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ROYAUME DU MAROC 

OFFICE NATIONAL DES AEROPORTS 
 

 

AVIS D’APPEL D’OFFRES 

OUVERT SUR "OFFRES DE PRIX" 

N° 166/19/AOO 
 

Le lundi 21 octobre 2019 à 10 heures, il sera procédé, dans la salle de réunion de la Direction 

Financière située près du bâtiment de la Direction des Achats et de la Logistique (près de 

l’Aéroport Mohammed V-Nouasseur) à l'ouverture des plis relatifs à l'appel d'offres sur offres 

de prix concernant : Fourniture, installation et mise à niveau du système de sécurité et 

protection incendie de l’AIAC. 

Le dossier d'appel d'offres peut être retiré gratuitement auprès de la cellule Interface Achats 

au Département des Achats situé au bâtiment de la Direction des Achats et de la Logistique 

(près de l’Aéroport Mohammed V-Nouasseur). Il peut également être téléchargé à partir du 

portail des marchés publics www.marchespublics.gov.ma et à titre indicatif à partir de 

l'adresse électronique www.onda.ma. 

Le cautionnement provisoire est fixé à la somme de : 2 900,00 DHS 

 

L'estimation des coûts des prestations établie par le maitre d'ouvrage est fixée à la somme 

TVA comprise de : 196 080,00 DHS 

 

Le contenu, la présentation ainsi que le dépôt des dossiers des concurrents doivent être 

conformes aux dispositions des articles 06, 07, 08, 09, 10, 11, 12, 13 et 14 du règlement de la 

consultation du présent appel d’offres. 

Les concurrents peuvent : 

1) Soit déposer contre récépissé leurs plis, sur support papier, à la cellule Interface Achats 

au Département des Achats situé au bâtiment de la Direction des Achats et de la 

Logistique (près de l’Aéroport Mohammed V-Nouasseur) au plus tard le lundi 21 

octobre 2019 à 9h30 ; 

2) Soit les envoyer, sur support papier, par courrier recommandé avec accusé de 

réception, à la cellule précitée ; 

3) Soit les transmettre par voie électronique, via le portail des marchés publics, dans les 

conditions fixées par l’arrêté n°20-14 du 8 kaada 1435 (04 septembre 2014) relatif à la 

dématérialisation des procédures de passation des marchés publics ; 

4) Soit les remettre, sur support papier, au président de la commission d'appel d'offres au 

début de la séance et avant l'ouverture des plis. 

Les plis déposés, transmis ou reçus postérieurement au jour et à l'heure fixés ci-dessus ne sont 

pas admis. 

 

N.B : Une visite des lieux sera organisée au profit des concurrents intéressés le mardi 8 octobre 

2019 à 10 heures à l’Académie Internationale Mohamed VI de l’Aviation Civile (contact : 

Gsm : 0660 100336).

http://www.onda.ma/
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CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS GENERALES 

 OBJET DE L'APPEL D'OFFRES 

Le présent règlement concerne la consultation relative au projet : Fourniture, installation et 

mise à niveau du système de sécurité et protection incendie de l’AIAC. 

 MAITRE D’OUVRAGE 

Le maître d’ouvrage est l’Office National des Aéroports (ONDA). 

 CONDITIONS REQUISES DES CONCURRENTS 

Peuvent valablement participer et être attributaires des marchés publics de l’ONDA, dans 

le cadre des procédures prévues par le présent règlement de consultation, les personnes 

physiques ou morales qui répondent aux conditions de l’article 24 du règlement des 

marchés de l’ONDA en vigueur. 

 CONTENU DU DOSSIER D’APPEL D'OFFRES 

Le dossier d’appel d’offres comprend : 

01. L'avis d’appel d’offres ; 

02. Le présent règlement de consultation ; 

03. Le cahier des prescriptions spéciales (CPS) ; 

04. Le modèle d'acte d'engagement ; 

05. Le modèle de la déclaration sur l'honneur ; 

06. Le modèle du bordereau des prix-détails estimatifs ; 

07. Le modèle du bordereau des prix pour approvisionnements, le cas échéant ; 

08. Le modèle du sous détail des prix, le cas échéant ; 

09. Les plans et documents techniques, le cas échéant. 

10. Le règlement relatif aux marches publics de l’Office National des Aéroports, approuvé 

le 09 juillet 2014, téléchargeable sur le site de l’ONDA à l’adresse suivante : 

http://www.onda.ma/Je-suis-Professionnel/Appels-d'offres/Règlementation-des-

marchés-de-l'ONDA ; 

 

NB : Tout concurrent est tenu de prendre connaissance et d’examiner toutes les 

instructions, modèles et spécifications contenues dans les documents de la consultation. 

Le concurrent assumera les risques de défaut de fourniture des renseignements exigés par 

les documents de la consultation ou de la présentation d'une offre non conforme, au 

regard, des exigences des documents de la consultation. Ces carences peuvent entraîner 

le rejet de son offre. 

 LANGUE DE L’OFFRE 

L’offre préparée par le concurrent ainsi que toute correspondance et tout document 

concernant l’offre échangés entre le concurrent et l’ONDA doivent être rédigés en 

LANGUE FRANÇAISE. 

http://www.onda.ma/Je-suis-Professionnel/Appels-d'offres/Règlementation-des-marchés-de-l'ONDA
http://www.onda.ma/Je-suis-Professionnel/Appels-d'offres/Règlementation-des-marchés-de-l'ONDA
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Tout document imprimé fourni par le candidat peut être rédigé en une autre langue dès 

lors qu’il est accompagné d’une traduction en langue française par une personne/autorité 

compétente (Les documents en arabe ne nécessite pas de traduction en français), des 

passages intéressants l’offre. Dans ce cas et aux fins de l’interprétation de l’offre, la 

traduction française fait foi. 

Seules les offres techniques peuvent être fournies en langue ARABE ou ANGLAISE. Toutefois, 

en cas de besoin la Commission des Appels d’Offres peut demander, au concurrent et aux 

frais de ce dernier, la traduction des documents constituant l’offre technique en langue 

française.   

 DOSSIERS DES CONCURRENTS ET LISTE DES PIECES A FOURNIR 

Conformément aux articles 25, 27, 28, 29 et 30 du règlement des marchés de l’ONDA en 

vigueur, chaque concurrent est tenu de présenter les pièces suivantes : 

A. Le dossier administratif : Pièces exigées 

Pour chaque concurrent, au moment de la présentation des offres : 

A1. Une déclaration sur l'honneur, en un exemplaire unique, conformément au modèle joint 

au présent règlement de consultation. 

A2. L’original du récépissé du cautionnement provisoire ou l'attestation de la caution 

personnelle et solidaire en tenant lieu, tel que précisé au niveau de l’avis d’appel 

d’offres ; Pour les groupements, l’attestation de la caution personnelle et solidaire doit 

être conforme à l’ANNEXE II tel que défini à l’article 07 du présent règlement de 

consultation. 

A3. Pour les groupements, en plus des pièces citées ci-dessus, une copie légalisée de la 

convention constitutive du groupement prévue à l’article 140 du règlement des 

marchés de l’ONDA en vigueur ; 

 

Pour les établissements publics : 

A1. Une déclaration sur l'honneur, en un exemplaire unique, conformément au modèle 

joint au présent règlement de consultation. 

A2. Une copie du texte l'habilitant à exécuter les prestations objet du marché ; 

A3. L’original du récépissé du cautionnement provisoire ou l'attestation de la caution 

personnelle et solidaire en tenant lieu ; Pour les groupements, le cautionnement doit 

être conforme à l’ANNEXE II tel que défini à l’article 07 du présent règlement de 

consultation. 

A4. Pour les groupements, en plus des pièces citées ci-dessus, une copie légalisée de la 

convention constitutive du groupement prévue à l’article 140 du règlement des 

marchés de l’ONDA en vigueur ; 
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B. Le complément du dossier administratif : Pièces exigées 

Pour le concurrent auquel il est envisagé d’attribuer le marché, dans les conditions fixées à 

l’article 40 du règlement des marchés de l’ONDA en vigueur : 

B1. Les pièces justifiant les pouvoirs conférés à la personne agissant au nom du concurrent. 

Ces pièces varient selon la forme juridique du concurrent : 

 S'il s'agit d'une personne physique agissant pour son propre compte : 

 Aucune pièce n'est exigée ; 

 

 S'il s'agit d'un représentant, celui-ci doit présenter selon le cas : 

 Une copie conforme de la procuration légalisée lorsqu'il agit au nom d'une 

personne physique ; 

 Un extrait des statuts de la société et/ou le procès-verbal de l'organe compétent 

lui donnant pouvoir selon la forme juridique de la société, lorsqu'il agit au nom 

d'une personne morale ; 

 L'acte par lequel la personne habilitée délègue son pouvoir à une tierce personne, 

le cas échéant. 

B2. Une attestation fiscale ou sa copie certifiée conforme à l’originale délivrée depuis moins 

d'un an par l'Administration compétente du lieu d'imposition certifiant que le 

concurrent est en situation fiscale régulière ou à défaut de paiement qu'il a constitué 

les garanties prévues à l'article 24 du règlement des marchés de l’ONDA en vigueur. 

Cette attestation doit mentionner l'activité au titre de laquelle le concurrent est imposé;  

B3. Une attestation ou sa copie certifiée conforme à l’originale délivrée depuis moins d'un 

an  par la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) certifiant que le concurrent est 

en situation régulière envers cet organisme ou de la décision du ministre chargé de 

l’emploi ou sa copie certifiée conforme à l’originale, prévue par le dahir portant loi n° 

1-72-184 du 15 joumada II 1392 (27 juillet 1972) relatif au régime de sécurité sociale 

assortie de l’attestation de l’organisme de prévoyance sociale auquel le concurrent 

est affilié et certifiant qu’il est en situation régulière vis-à-vis dudit organisme. 

NB : La validité des pièces prévus aux B2) et B3) ci-dessus est appréciée sur la base de leur 

date de production par rapport de la date du dépôt du complément administratif (cf. 

paragraphe 5 de l’article 40 du règlement des marchés de l’ONDA). 

B4. Le certificat d'immatriculation au registre de commerce pour les personnes assujetties 

à l'obligation d'immatriculation conformément à la législation en vigueur; 

NB : Pour les concurrents non installés au Maroc l'équivalent des attestations visées aux 

paragraphes B2, B3 et B4 ci-dessus, délivrées par les administrations ou les organismes 

compétents de leurs pays d'origine ou de provenance.  

A défaut de la délivrance de tels documents par les administrations ou les organismes 

compétents de leur pays d'origine ou de provenance, lesdites attestations peuvent être 

remplacées par une attestation délivrée par une autorité judiciaire ou administrative du 

pays d’origine ou de provenance certifiant que ces documents ne sont pas produits. 

Pour les établissements publics : 

B1. Une attestation fiscale ou sa copie certifiée conforme à l’original délivrée depuis moins 

d'un an par l'Administration compétente du lieu d'imposition certifiant qu’il est en 

situation fiscale régulière ou à défaut de paiement qu'il a constitué les garanties 

prévues à l'article 24 du règlement des marchés de l’ONDA en vigueur. Cette 
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attestation, qui n'est exigée que pour les organismes soumis au régime de la fiscalité, 

doit mentionner l'activité au titre de laquelle le concurrent est imposé ; 

B2. Une attestation ou sa copie certifiée conforme à l’originale délivrée depuis moins d'un 

an par la Caisse nationale de Sécurité Sociale (CNSS)  certifiant que le concurrent est 

en situation régulière envers cet organisme conformément aux dispositions prévues à 

cet effet à l'article 24 ci-dessus ou de la décision du ministre chargé de l’emploi ou sa 

copie certifiée conforme à l’originale, prévue par le dahir portant loi n° 1-72-184 du 15 

Joumada II 1392 (27 juillet 1972) relatif au régime de sécurité sociale assortie de 

l’attestation de l’organisme de prévoyance sociale auquel le concurrent est affilié et 

certifiant qu’il est en situation régulière vis-à-vis dudit organisme. 

NB : La validité des pièces prévues aux B1 et B2 ci-dessus est appréciée sur la base de leur 

date de production par rapport de la date du dépôt du complément administratif (cf. 

paragraphe 5 de l’article 40 du règlement des marchés de l’ONDA). 

C. Le dossier technique :  

Chaque concurrent est tenu de présenter un dossier technique composé des pièces 

détaillées dans les dispositions particulières ci-dessous (chapitre 2 du présent règlement de 

consultation). 

Lorsqu’il est prévu, au niveau des dispositions particulières (chapitre 2 du présent règlement 

de consultation), la présentation d’un certificat de qualification et de classification ou d’un 

certificat d'agrément. Ledit certificat tient lieu du dossier technique. 

Pour les groupements, il y a lieu de se conformer aux dispositions de l’article 140 du 

règlement des marchés de l’ONDA en vigueur relatives au dossier technique. 

D. Le dossier additif : 

Il comprend toutes pièces complémentaires exigées par le présent règlement de 

consultation tel que détaillé dans les dispositions particulières (chapitre 2 du présent 

règlement de consultation).  

E. Le cahier des prescriptions spéciales :  

Paraphé et signé, en toutes les pages et sans réserves, par le concurrent ou la personne 

habilitée par lui à cet effet. 

 CAUTIONNEMENT PROVISOIRE 

Chaque concurrent est tenu de produire un cautionnement provisoire, par un organisme 

marocain agréé, tel qu’indiqué sur l’avis d’appel d’offres, conformément au modèle en 

ANNEXE II du présent règlement de consultation. 

NB : Le cautionnement ne doit pas être limité dans le temps, ni comporter des conditions et/ou 

réserves de la part de la banque et/ou du soumissionnaire. 

En cas de groupement, le cautionnement provisoire peut être souscrit sous l'une des formes 

suivantes : 

1. Au nom collectif du groupement ; 

2. Par un ou plusieurs membres du groupement pour la totalité du cautionnement ;  

3. En partie par chaque membre du groupement de telle sorte que le montant du 

cautionnement soit souscrit en totalité. 
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NB : Dans les cas prévus aux 2) et 3) ci-dessus, le récépissé du cautionnement provisoire ou 

l'attestation de la caution personnelle et solidaire en tenant lieu doivent préciser la mention 

suivante :  

« Le présent cautionnement est délivré dans le cadre d'un groupement et, en cas de 

défaillance, le montant dudit cautionnement reste acquis au maître d’ouvrage 

abstraction faite du membre défaillant » 

Le cautionnement provisoire reste acquis à l’ONDA dans les cas prévus par : 

 L’article 15 du CCAG EMO ; 

 L’article 18 du CCAG Travaux ; 

 L’article 40 du règlement des marchés publics de l’ONDA. 

 OFFRES TECHNIQUES 

Lorsque la présentation d’une offre technique est exigée conformément à l’article 28 du 

règlement des marchés de l’ONDA, les concurrents doivent fournir les pièces détaillées 

dans les dispositions particulières (cf. chapitre 2 du présent règlement de la consultation). 

 OFFRES COMPORTANT DES VARIANTES 

Les offres variantes ne sont pas prévues pour le présent appel d’offres. 

 OFFRE FINANCIERE 

L'offre financière comprend :  

1. L’acte d'engagement, conformément à l’ANNEXE III, en un seul exemplaire.  

Cet acte d’engagement doit être dûment rempli, et comportant le relevé d'identité 

bancaire (RIB), est signé par le concurrent ou son représentant habilité, sans qu'un même 

représentant puisse représenter plus d'un concurrent à la fois pour le même appel d’offres. 

Lorsque l’acte d’engagement est souscrit par un groupement tel qu'il est défini à l'article 140 

du règlement des marchés publics de l’ONDA, il doit être signé soit par chacun des membres 

du groupement ; soit seulement par le mandataire si celui-ci justifie des habilitations sous 

forme de procurations légalisées pour représenter les membres du groupement lors de la 

procédure de passation du marché.  

Cette dernière disposition est applicable également s’il s’agit d’un appel d’offres alloti dont 

le règlement de consultation prévoit un acte d’engagement pour chaque lot ; Abstraction 

faite de la répartition des lots entre les membres du groupement, qu’il soit conjoint ou 

solidaire. 

Si le groupement est conjoint, il doit présenter un acte d'engagement unique qui indique le 

montant total du marché et doit préciser la ou les parties des prestations que chacun des 

membres du groupement conjoint s'engage à réaliser. 

Si le groupement est solidaire, il doit présenter un acte d'engagement unique qui indique le 

montant total du marché et l'ensemble des prestations que les membres du groupement 

s'engagent solidairement à réaliser, cet acte d'engagement peut, le cas échéant, indiquer 

les prestations que chacun des membres s'engage à réaliser dans le cadre dudit marché 
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NB : Le montant total de l'acte d'engagement doit être libellé en chiffres et en toutes lettres.  

2. Le bordereau des prix-détail estimatif, conformément à l’ANNEXE IV. Les concurrents ne 

doivent pas proposer plusieurs prix en monnaies différentes pour une même ligne figurant 

au niveau du bordereau des prix-détail estimatif. 

Conformément à l’article 27 du règlement des marchés de l’ONDA en vigueur : 

 Les prix unitaires du bordereau des prix, du détail estimatif et ceux du bordereau des 

prix-détail estimatif et les prix forfaitaires du bordereau du prix global et de la 

décomposition du montant global doivent être libellés en chiffres.  

 En cas de discordance entre les prix unitaires du bordereau des prix et ceux du détail 

estimatif, les prix du bordereau des prix prévalent. 

 En cas de discordance entre les montants totaux du bordereau du prix global et 

ceux de la décomposition du montant global, le montant total la décomposition du 

montant global prévaut.  

 Les montants totaux du bordereau des prix-détail estimatif, du bordereau du prix 

global et de la décomposition du montant global doivent être libellés en chiffres. 

 En cas de discordance entre le montant total de l'acte d'engagement, et de celui 

du détail estimatif, du bordereau des prix-détail estimatif ou du bordereau du prix 

global, selon le cas, le montant de ces derniers documents est tenu pour bons pour 

établir le montant réel de l'acte d'engagement.  

3. Le sous détail des prix, le cas échéant.  

4. Le bordereau des prix pour approvisionnements, lorsqu’il est prévu par le cahier de 

prescriptions spéciales. 

 MONNAIE DE L’OFFRE 

Les offres financières doivent être exprimées, en Dirhams marocains (MAD). Lorsque le 

concurrent n'est pas installé au Maroc, son offre peut être exprimée strictement dans la(es) 

monnaie(s) suivante(s) : 

- MAD : Dirhams marocains   

- EUR : Euros  

- USD : Dollars américains  

Les offres exprimées en monnaies étrangères (EUR/USD) seront, pour les besoins 

d’évaluation et de comparaison, converties en Dirham. Cette conversion s'effectue sur la 

base du cours vendeur du dirham en vigueur, du premier jour ouvrable de la semaine 

précédant celle du jour d’ouverture des plis, donné par Bank Al-Maghrib. 

NB : Un concurrent ne doit pas proposer plusieurs prix en monnaies différentes pour une 

même ligne figurant au niveau du bordereau des prix-détail estimatif. A défaut, son offre 

sera écartée. 

 PRESENTATION DES DOSSIERS DES CONCURRENTS 

Il est demandé aux concurrents de présenter les documents exigés, sous le format 

standard A4 à l’exception des plans qui peuvent être présentés sous format A3. 
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Aussi, il est demandé à chaque concurrent d’accompagner chaque dossier 

(administratif et technique, additif, offre technique et offre financière) d’un état des 

pièces qui le constitue. 

Le dossier à présenter par chaque concurrent est mis dans un pli fermé portant les 

mentions suivantes : 

- Le nom, l'adresse, l’e-mail et le fax du concurrent ; 

- L'objet du marché et, éventuellement, l'indication du ou des lots en cas de marché 

alloti;  

- La date et l'heure de la séance d'ouverture des plis ; 

- L'avertissement que "le pli ne doit être ouvert que par le président de la commission 

d'appel d'offres lors de la séance publique d'ouverture des plis". 

 

Ce pli contient : 

1. Lorsque l'offre technique n'est pas exigée, Deux (02) enveloppes distinctes : 

a. La première enveloppe doit être fermée et porter de façon apparente la 

mention "dossiers administratif et technique", contient : 

1. Les pièces du dossier administratif (Article 6 § A); 

2. Les pièces du dossier technique (Article 6 § C) ; 

3. Les pièces du dossier additif (Article 6 § D), le cas échéant ; 

4. Le cahier des prescriptions spéciales (Article 6 § E). 

b. La deuxième enveloppe contient l'offre financière. Elle doit être fermée et 

porter de façon apparente la mention "offre financière" ; 

2. Lorsque l'offre technique est exigée, Trois (03) enveloppes distinctes : 

a. La première enveloppe doit être fermée et porter de façon apparente la 

mention "dossiers administratif et technique", contient : 

1. Les pièces du dossier administratif (Article 6 § A); 

2. Les pièces du dossier technique (Article 6 § C) ; 

3. Les pièces du dossier additif (Article 6 § D), le cas échéant. 

4. Le cahier des prescriptions spéciales (Article 6 § E). 

b. La deuxième enveloppe contient l'offre financière. Elle doit être fermée et 

porter de façon apparente la mention "offre financière" ;  

c. La troisième enveloppe contient l'offre technique. Elle doit être fermée et 

porter de façon apparente la mention "offre technique". 

 

Toutes les enveloppes visées ci-dessus doivent indiquer de manière apparente : 

 Le nom et l'adresse du concurrent ; 

 L'objet du marché et, le cas échéant, l'indication du ou des lots concernés ; 

 La date et l'heure de la séance d'ouverture des plis. 

 

NB : Lorsque l’appel d’offres est alloti :  

 Le concurrent peut participer à un ou plusieurs lots ; 

 Le concurrent doit présenter les offres techniques et financières séparément pour 

chaque lot.  

A défaut, son offre sera écartée. 
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 DEPOT DES OFFRES DES CONCURRENTS 

1. Dépôt des échantillons, prospectus, notices ou autres documents techniques 

Lorsque le dépôt d'échantillons et/ou la présentation de prospectus, notices ou autres 

documents techniques est exigé, conformément à l’article 34 du règlement des marchés 

de l’ONDA, les concurrents doivent déposer les échantillons/documents détaillés dans les 

dispositions particulières (cf. chapitre 2 du présent règlement de la consultation), dans les 

conditions fixées au niveau de l’avis d’appel d’offres. 

2. Dépôt des plis 

Les plis des concurrents doivent être déposés dans les conditions fixées dans l’avis d’appel 

d’offres du présent dossier d’appel d’offres. 

En effet et sauf stipulations différentes dans l’avis d’appel d’offres, les concurrents peuvent : 

 Soit déposer contre récépissé leurs plis, sur support papier, à la cellule Interface 

Achats au Département des Achats situé au bâtiment de la Direction des 

Achats et de la Logistique (près de l’Aéroport Mohammed V-Nouasseur) ; 

 Soit les envoyer, sur support papier, par courrier recommandé avec accusé de 

réception, à la cellule Interface Achats à l’adresse précitée ; 

 Soit les transmettre par voie électronique, via le portail des marchés publics, 

dans les conditions fixées par l’arrêté n°20-14 du 8 kaada 1435 (04 septembre 

2014) relatif à la dématérialisation des procédures de passation des marchés 

publics. 

 Soit les remettre sur support papier au président de la commission d'appel 

d'offres au début de la séance et avant l'ouverture des plis. 
 

Les plis déposés, transmis ou reçus postérieurement au jour et à l'heure fixés dans l’avis 

d’appel d’offres ne seront pas admis. 
 

Lorsque le concurrent opte pour la soumission par voie électronique, toutes les pièces 

contenues dans chacune des enveloppes, prévues à l’article 12 du présent règlement de 

consultation, doivent être regroupées dans un fichier électronique conformément aux 

conditions d’utilisation du portail des marchés publics. 

 

A cet effet, lesdites pièces doivent être signées électroniquement et séparément par le 

concurrent ou son représentant dûment habilité, avant leur insertion dans le fichier 

électronique. Cette signature se fait au moyen d’un certificat électronique délivré par une 

autorité de certification agréée, conformément à la législation et la réglementation en 

vigueur. 

 

Le dépôt des plis par voie électronique fait l’objet d’un horodatage automatique, 

mentionnant la date et l’heure de dépôt électronique et de l’envoi de l’accusé de réception 

électronique à travers le portail des marchés publics au concurrent concerné. 
 

 

3. Dépôt des plis complémentaires 

Le pli contenant les pièces produites, suite à la demande de la commission d’appel 

d’offres, par le concurrent auquel il est envisagé d’attribuer le marché, doit être selon le 

mode de soumission choisi par le concurrent : 
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-  soit déposé, sur support papier, contre récépissé, dans le bureau du maître 

d'ouvrage indiqué dans la demande ; 

-  soit envoyé, sur support papier, par courrier recommandé avec accusé de 

réception, au bureau précité ;  

- soit transmis, par voie électronique, via le portail des marchés publics, dans les 

conditions fixées par l’arrêté n°20-14 du 8 kaada 1435 (04 septembre 2014) relatif 

à la dématérialisation des procédures de passation des marchés publics. 

Les plis déposés, transmis ou reçus postérieurement au délai fixé dans cette lettre ne sont 

pas admis. 

NB : La conclusion du marché issu de la procédure de la réponse électronique aux appels 

d’offres est effectuée sur la base d’un dossier sous format papier. 

 RETRAIT DES OFFRES DES CONCURRENTS 

Tout pli, échantillon, document technique, prospectus ou autre document déposé ou reçu 

peut être retiré antérieurement au jour et à l'heure fixés pour la séance d'ouverture des plis.  

Le retrait du pli, sur support papier, fait l'objet d'une demande écrite et signée par le 

concurrent ou son représentant dûment habilité et adressée au maître d’ouvrage. 

Lorsque la soumission est faite par voie électronique, le retrait du pli du concurrent 

s’effectue par le biais du certificat électronique cité ci-haut et les informations relatives au 

retrait sont enregistrées automatiquement sur le registre des dépôts des plis. 

Les concurrents ayant retiré leurs plis, échantillons, documents techniques, prospectus ou 

autres documents peuvent les présenter de nouveau dans les conditions prévues par le 

présent règlement de consultation. 

  OUVERTURE DES PLIS ET EXAMEN ET EVALUATION DES OFFRES 

L’ouverture des plis des concurrents présentés sur support papier et des plis transmis par voie 

électronique se fait simultanément durant la même séance d’ouverture des plis. 
 

NB : La séance d’ouverture des plis des concurrents est publique. Elle se tient au lieu, au jour 

et à l'heure prévus par le dossier d’appel d’offres ; si ce jour est déclaré férié ou chômé, la 

réunion se tient le jour ouvrable suivant à la même heure, et ce conformément à l’article 36 

paragraphe 1 du règlement des marchés de l’ONDA en vigueur. 

 

Les offres des concurrents, déposées sur support papier ou transmises par voie électronique, 

sont examinées et évaluées dans les conditions fixées, notamment, dans articles 36, 37, 38, 

39, 40, 41 et 42 du règlement des marchés de l’ONDA en vigueur. 

Lorsqu’il s’agit d’un appel d’offres alloti, la commission procède pour l'attribution des lots à 

l'ouverture, l'examen des offres de chaque lot et l'attribution des lots, lot par lot, dans l'ordre 

de leur énumération dans le dossier d'appel d'offres. 

L’adjudication d’un lot n’est pas conditionnée par l’adjudication de l’un ou des autres lots 

quelle que soit leur énumération dans le dossier d'appel d'offres, sauf stipulations contraires 

dans les dispositions particulière du présent règlement de consultation. Par conséquent, 
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l’ouverture des plis d’un lot peut être effectuée par la commission même si le lot précédent 

dans l’appel d’offres n’est pas encore adjugé. 

 CRITERES D'ADMISSIBILITE DES CONCURRENTS ET D’ATTRIBUTION DU 

MARCHE 

Les critères d’admissibilité des concurrents sont détaillés dans les dispositions particulières 

(chapitre 2 du présent règlement de la consultation). 

 RESULTATS DEFINITIFS DE L'APPEL D'OFFRES 

Le maître d'ouvrage informe le concurrent attributaire du marché de l'acceptation de son 

offre par lettre recommandée avec accusé de réception ou par fax confirmé ou par tout 

autre moyen de communication donnant date certaine. Cette lettre est adressée dans un 

délai de cinq (05) jours ouvrables au maximum à compter du lendemain de la date 

d'achèvement des travaux de la commission. 

Dans le même délai, il avise également les concurrents éliminés du rejet de leurs offres, en 

leur indiquant les motifs de leur éviction, par lettre recommandée avec accusé de 

réception ou par fax confirmé ou par tout autre moyen de communication donnant date 

certaine. Cette lettre peut être accompagnée des pièces de leurs dossiers. 

Les échantillons ou prototypes, le cas échéant, ils sont restitués, après achèvement du délai 

de réclamation auprès du maître d’ouvrage, aux concurrents éliminés contre décharge.  

 DELAI DE VALIDITE DES OFFRES ET DELAI DE NOTIFICATION DE 

L’APPROBATION 

Les concurrents restent engagés par leurs offres pendant un délai de soixante-quinze (75) 

jours, à compter de la date de la séance d'ouverture des plis.  

Ce délai peut être prorogé dans les conditions prévues aux articles 33 et 136 du règlement 

des marchés de l’ONDA en vigueur. 

Toutefois, la signature du marché par l’attributaire vaut le maintien de son offre. 

 ANNULATION D'UN APPEL D'OFFRES 

L'autorité compétente (ONDA) peut, sans de ce fait encourir aucune responsabilité à 

l'égard des concurrents et quel que soit le stade de la procédure pour la conclusion du 

marché, annuler l'appel d'offres. Cette annulation intervient dans les cas suivants : 

1.  Lorsque les données économiques ou techniques des prestations objet de l'appel 

d'offres ont été fondamentalement modifiées ; 

2. Lorsque des circonstances exceptionnelles ne permettent pas d'assurer l'exécution 

normale du marché ; 

3. Lorsque les offres reçues dépassent les crédits budgétaires alloués au marché ; 

4. Lorsqu’un vice de procédure a été décelé ; 

5. En cas de réclamation fondée d'un concurrent sous réserve des dispositions de 

l’article 152 du règlement des marchés de l’ONDA en vigueur; 
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En cas d’annulation d’un appel d’offres dans les conditions prévues ci-dessus, les 

concurrents ou l’attributaire du marché ne peuvent prétendre à indemnité. 

 INFORMATION, DEMANDE D’ECLAIRCISSEMENT ET RECLAMATIONS 

Tout concurrent peut demander au maître d'ouvrage, par courrier porté avec accusé de 

réception, par lettre recommandée avec accusé de réception ou par voie électronique 

de lui fournir des éclaircissements ou renseignements concernant l'appel d'offres ou les 

documents y afférents, exclusivement, aux coordonnées suivantes : 

 Adresse  : Département des Achats 

Office National des Aéroports 

Aéroport Mohammed V – Nouasseur 

 Boite postale : BP 52, Aéroport Mohammed V – Nouasseur 

 E-mail  : achats@onda.ma 

NB : Cette demande n'est recevable que si elle parvient au maître d'ouvrage au moins 

sept (7) jours avant la date prévue pour la séance d'ouverture des plis. 

Les réclamations des concurrents doivent être formulées dans les conditions fixées par 

l’article 152 du règlement des marchés publics de l’ONDA. 

En effet, les réclamations des concurrents doivent être introduites à partir de la date de la 

publication de l'avis d'appel à la concurrence et au plus tard cinq (05) jours après 

l'affichage du résultat du présent appel d’offres. 

Toutefois, la réclamation du concurrent pour contester les motifs d’éviction, doit intervenir 

à compter de la date de réception de la lettre d’éviction et au plus tard dans les cinq (05) 

jours suivants.  
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CHAPITRE 2 : DISPOSITIONS PARTICULIERES 

Article 1 : Objet de l’appel d’offres 

Fourniture, installation et mise à niveau du système de sécurité et protection incendie de 

l’AIAC 

Article 06 § C : Liste des pièces exigées pour le dossier technique 

Pour les concurrents résidents au Maroc : 

il est exigé aux concurrents, la production de la copie certifiée conforme du certificat de 

qualification et de classification dans le secteur, classe et qualification suivant : 

    

Secteur Qualification Classe 

K K7 4 

 

Pour les concurrents non-résidents au Maroc dispensés du certificat de qualification et de 

classification : 

C1. Une note indiquant les moyens humains et techniques du concurrent et mentionnant 

éventuellement,  

 La date,  

 Le lieu,  

 La nature et l'importance des prestations à l'exécution desquelles le concurrent a 

participé et la qualité de sa participation. 

C2. Les attestations de référence originales ou leurs copies certifiées conformes à 

l’original délivrée par les maîtres d’ouvrage publics ou privés ou par les hommes de l'art 

sous la direction desquels le concurrent a exécuté les prestations objet desdites 

attestations. Chaque attestation précise notamment : 

 La nature des prestations ; 

 Leur montant ;  

 Le nom et la qualité du signataire et son appréciation. 

L’année de réalisation (Durant les cinq dernières années) ; 

Article 06 § D : Liste des pièces exigées pour le dossier additif  

Aucun dossier additif n’est exigé. 

Article 08 : Liste des pièces exigées pour l’offre technique 

- Les CV,les copies des diplômes et l’attestation de formation délivrée par IMANOR 

justifiant la compétence de l’équipe proposée pour la réalisation des prestations objet 

du présent appel d’offres. 

- Fiche technique du fabricant pour les fournitures proposées. 

- DVD-ROM contenant la version numérisée de l’offre technique. 

Article 16 : Critères d'admissibilité des concurrents et d’attribution du marché 

Le seul critère d’attribution, après admission, est l’offre moins-disante.           
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ANNEXE I : MODELE DE DECLARATION SUR L’HONNEUR 

Déclaration sur l’honneur 
 

 Référence de l’appel d’offres : 166/19/AOO 

 Mode de passation : Appel d’offres Ouvert 

 Objet du marché : Fourniture, installation et mise à niveau du système de sécurité et 

protection incendie de l’AIAC 

A – Si le concurrent est une personne physique 

Je, soussigné : ...................................................................(prénom, nom et qualité) 

Numéro de tél………numéro du fax……………adresse électronique…………….. 

Agissant en mon nom personnel et pour mon propre compte, 

- Adresse du domicile élu : ......................................................................................... 

- Affilié à la CNSS sous le n° : ................................. (1) 

- Inscrit au registre du commerce de..................(localité) sous le n° .............. (1)  

- N° de patente.......................... (1) 

- N° du compte courant postal/bancaire ou à la TGR…………………..(RIB) 

B - Si le concurrent est une personnes morale 

Je, soussigné ..........................(prénom, nom et qualité au sein de l'entreprise) 

numéro de tél……….numéro du fax……………adresse électronique………..… 

- Agissant au nom et pour le compte de.................................... (raison sociale et forme 

juridique de la société) au capital de : ............................. 

- Adresse du siège social de la société : ..............................................................  

- Adresse du domicile élu...................................................................................... 

- Affiliée à la CNSS sous le n°..............................(1) 

- Inscrite au registre du commerce..............localité) sous le n°............................(1) 

- N° de patente........................(1) 

- N° du compte courant postal-bancaire ou à la TGR…………………..(RIB) 

En vertu des pouvoirs qui me sont conférés déclare sur l'honneur : 

1) M'engager à couvrir, dans les limites fixées dans le cahier des charges, par une police 

d'assurance, les risques découlant de mon activité professionnelle ; 

2) Que je remplie les conditions prévues à l'article 24 du règlement des marchés publics 

de l’ONDA ; 

3) Étant en redressement judiciaire j’atteste que je suis autorisé par l’autorité judiciaire 

compétente à poursuivre l’exercice de mon activité (2) ; 

4) M'engager, si j'envisage de recourir à la sous-traitance : 

a) A m'assurer que les sous-traitants remplissent également les conditions prévues par 

l'article 24 du règlement des marchés publics de l’ONDA ; 

b) Que celle-ci ne peut dépasser 50 % du montant du marché, ni porter sur les 

prestations constituant le lot ou le corps d’état principal prévues dans le cahier des 

prescriptions spéciales, ni sur celles que le maître d’ouvrage a prévu dans ledit 

cahier ; 

5) M’engager à ne pas recourir par moi-même ou par personne interposée à des 

pratiques de fraude ou de corruption de personnes qui interviennent à quelque titre 

que ce soit dans les différentes procédures de passation, de gestion et d’exécution du 

présent marché. 
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6) M’engager à ne pas faire, par moi-même ou par personnes interposées, des 

promesses, des dons ou des présents en vue d’influer sur les différentes procédures de 

conclusion du présent marché. 

 

7) Attester que je ne suis pas en situation de conflit d’intérêt tel que prévu à l’article 151 

du règlement des marchés publics de l’ONDA. 

 

8) Certifier l'exactitude des renseignements contenus dans la présente déclaration sur 

l'honneur et dans les pièces fournies dans mon dossier de candidature. 

 

9) Reconnaitre avoir pris connaissance des sanctions prévues par l'article 142 du 

règlement des marchés publics de l’ONDA, relatives à l'inexactitude de la déclaration 

sur l'honneur. 

 

Fait à.....................le........................... 

 

Signature et cachet du concurrent 
 

(1) pour les concurrents non installés au Maroc, préciser la référence aux documents 

équivalents lorsque ces documents ne sont pas délivrés par leur pays d’origine ou de 

provenance. 

(2) à supprimer le cas échéant. 

 

NB : Pour les groupements, chaque membre du groupement doit présenter sa propre 

déclaration sur l'honneur.
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ANNEXE II : MODELE CAUTION PERSONNELLE ET SOLIDAIRE 

Constitution d'une caution personnelle et solidaire  

au titre du cautionnement provisoire 

 

Nous soussignés, …………… (nom de la banque, raison sociale, domicile, tél et fax du siège 

social et de l’agence], ayant décision d’agrément délivrée par le Ministre de l’Economie et 

des Finances sous n°………………. ..en date du...........................,  

Représentée par : [Nom(s), prénom(s) et qualité(s)] ……………………………..    

    

(Ci-après le « Banque ») Déclarons par le présent acte nous porter caution personnelle et 

solidaire sur ordre et pour : 

a) La société…………(Dénomination de la société) (1) 

b) La société…………(Dénomination de la société), pour sa partie dans le groupement (1) 

c) La société…………(Dénomination de la société) pour le compte du Groupement de 

sociétés…………(Dénominations des sociétés membres du groupement) (1) 

d) Le Groupement ………(Dénominations des sociétés membres du groupement) (1) 

e) Monsieur/Madame………………(Nom & Prénom de la personne physique) (1) 

(Ci-après le « Soumissionnaire ») pour le montant du cautionnement provisoire de …………… 

(Montant en chiffres et en lettres), auquel est assujetti le soumissionnaire au profit de l’Office 

National Des Aéroports (ONDA) (Ci-après le « Bénéficiaire ») dans le cadre de l'appel d'offres 

ouvert n° 166/19/AOO relatif à « Fourniture, installation et mise à niveau du système de 

sécurité et protection incendie de l’AIAC »(Ajouter le numéro et objet du lot, le cas échéant). 

Nous nous engageons, par la présente, de façon inconditionnelle et irrévocable en qualité 

de Garant (la banque), à payer sans délai au Bénéficiaire, à sa première demande et sans 

s’opposer au paiement pour quelque motif que ce soit, toute somme que celui-ci pourrait 

réclamer au Débiteur à concurrence du montant sus-indiqué.  

[En cas de défaillance d’un membre du Groupement, le montant dudit cautionnement reste 

acquis à l'ONDA abstraction faite du membre défaillant dudit Groupement] (2). 

La présente garantie est régie par le droit marocain et tous litiges relatifs à l’existence, la 

validité, l’interprétation ou l’exécution de la présente garantie seront soumis aux tribunaux 

compétents dans le ressort territorial de Casablanca (Maroc). 

Fait à …………………(ville)                                le,……………….(jj/mm/aaaa)  

 

(1) Supprimer les paragraphes inutiles ; 

(2) Mention à préciser obligatoirement en cas de groupement b), c) et d) ci-haut. 

 

NB : Le cautionnement ne doit pas être limité dans le temps, ni comporter d’autres conditions 

et/ou réserves de la part de la banque ou du soumissionnaire. A défaut, l’offre sera écartée.
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ANNEXE III : MODELE D’ACTE D’ENGAGEMENT  

 

Acte d’engagement 

Appel d’offres ouvert sur offres des prix n° 166/19/AOO du lundi 21 octobre 2019           

A - Partie réservée à l’ONDA 

Objet du marché : Fourniture, installation et mise à niveau du système de sécurité et 

protection incendie de l’AIAC, passé en application des dispositions de l’alinéa 2, 

paragraphe 1 de l’article 16 et de l’alinéa 3, paragraphe 3 de l’article 17 du règlement 

relatif aux marchés publics de l’Office National des Aéroports en vigueur. 

B - Partie réservée au concurrent…………….. 

a) Si le concurrent est une personne physique 

Je, soussigné : ...................................................................(prénom, nom et qualité) 

Numéro de tél………numéro du fax……………adresse électronique…………….. 

Agissant en mon nom personnel et pour mon propre compte, 

- Adresse du domicile élu : ......................................................................................... 

- Affilié à la CNSS sous le n° : ................................. (2) 

- Inscrit au registre du commerce de..................(localité) sous le n° .............. (2)  

- N° de patente.......................... (2) 

b) Si le concurrent est une personne morale 

Je, soussigné ..........................(prénom, nom et qualité au sein de l'entreprise) 

numéro de tél……….numéro du fax……………adresse électronique………..… 

- Agissant au nom et pour le compte de.................................... (raison sociale et forme 

juridique de la société) au capital de : ............................. 

- Adresse du siège social de la société : ..............................................................  

- Adresse du domicile élu...................................................................................... 

- Affiliée à la CNSS sous le n°..............................(2) 

- Inscrite au registre du commerce..............localité) sous le n°............................(2) 

- N° de patente........................(2)(3) 

En vertu des pouvoirs qui me sont conférés : 

Après avoir pris connaissance du dossier de consultation concernant les prestations 

précisées en objet de la partie A ci-dessus ; 

Après avoir apprécié à mon point de vue et sous ma responsabilité la nature et les 

difficultés que comportent ces prestations : 

 Remets, revêtu (s) de ma signature un bordereau de prix, un détail estimatif et/ou la 

décomposition du montant global) établi (s) conformément aux modèles figurant au 

dossier de consultation ; 

 M'engage à exécuter lesdites prestations conformément au cahier des prescriptions 

spéciales et moyennant les prix que j'ai établis moi-même, lesquels font ressortir : 

- Montant hors T.V.A.  : ............. (en chiffres et en lettres) ; 

- Taux de la T.V.A.  : 20% ; 

- Montant de la T.V.A.  : ............. (en chiffres et en lettres) ; 

- Montant T.V.A. comprise  : ............. (en chiffres et en lettres). 
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L’Office National des Aéroports se libérera des sommes dues par lui en faisant donner 

crédit au compte ..................... (à la trésorerie générale, bancaire, ou postal) ouvert à 

mon nom (ou au nom de la société) à .............. (localité), sous relevé d'identification 

bancaire (RIB) numéro …………………………………  

 

 

Fait à........................le.................... 

(Signature et cachet du concurrent) 

 

1) Lorsqu'il s'agit d'un groupement, ses membres doivent : 

a) Mettre : «Nous, soussignés.................... nous obligeons conjointement/ou 

solidairement (choisir la mention adéquate et ajouter au reste de l'acte 

d'engagement les rectifications grammaticales correspondantes) ; 

b) Ajouter l'alinéa suivant : « désignons.................. (prénoms, noms et qualité) en tant 

que mandataire du groupement ». 

c) Préciser la ou les parties des prestations que chacun des membres du groupement 

s’engage à réaliser pour le groupement conjoint et éventuellement pour le 

groupement solidaire (optionnel). 

2) Pour les concurrents non installés au Maroc, préciser la référence des documents 

équivalents et lorsque ces documents ne sont pas délivrés par leur pays d’origine, la 

référence à la déclaration délivrée par une autorité judiciaire ou administrative du pays 

d’origine ou de provenance certifiant que ces documents ne sont pas produits. 

3) Ces mentions ne concernent que les personnes assujetties à cette obligation. 
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ANNEXE IV : MODELE BORDEREAU DES PRIX – DETAIL ESTIMATIF (BDP-DE) 

AO N° : 166/19/AOO 

Objet : Fourniture, installation et mise à niveau du système de sécurité et protection incendie de l’AIAC 

 

N° 

ITEMS 
Désignation 

UD

M 

Quantit

é 

(a) 

PU HORS TVA EN CHIFFRES  

(*) 
(b) 

PT HORS TVA EN 

CHIFFRES   

(c)=(a)*(b) 

A- PROTECTION INCENDIE 

1 POSTE ROBINET INCENDIE ARME DN 25 E 12   

2  RESEAU INCENDIE EN T.A.G  E 1   

3  POSE ET RACCORDEMENT DES EXTINCTEURS  U 2    

B- ECLAIRAGE DE SECURITE 

4 
BLOC DE SECOURS BALISAGE 70 LUMENS 

U 24   

5 
BLOC DE SECOURS D'AMBIANCE 360 LUMENS 

U 1   

6 
PICTOGRAMME POUR BAES 

U 30   

C- DETECTION INCENDIE 

7 
EQUIPEMENT DE CONTROLE ET SIGNALISATION 

ADRESSABLE (E.C.S) 
U 1   

8 EQUIPEMENT D'ALARME TYPE 2B U 1   

9 REPETITEUR D'ALARME DE DETECTION U 1   

10 DETECTEUR OPTIQUE DE FUMEE ADRESSABLE U 15   
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11 
DETECTEUR THERMOVELOCIMETRIQUE  DE FUMEE 

ADRESSABLE 
U 15   

12 DECLENCHEUR MANUEL ADRESSABLE "BRIS DE GLACE" U 20   

13 INDICATEUR D'ACTION U 15   

14 DISPOSITIFS SONORE (SIRENE) U 7   

D- PLAN D’EVACUATION  

15 IMPRESSION ET AFFICHAGES PLANS D'EVACUATION U 20   

TOTAL HORS VA  

TVA 20%  

TOTAL TVA COMPRISE  

(*) Le concurrent doit préciser le libellé de la monnaie conformément au règlement de la consultation. 



 
 

 

 
 

 

 

 

 

CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES 
 

 

 

 

 

 

Appel d’offres ouvert N° 166/19/AOO 
 

 

 

Fourniture, installation et mise à niveau du 

système de sécurité et protection incendie 

de l’AIAC 
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ENTRE :  

 

L’OFFICE NATIONAL DES AEROPORTS, désigné ci-après, par le sigle « O.N.D.A », représenté 

par son Directeur Général, faisant élection de domicile à l’Aéroport Mohammed V - 

Nouasseur.  

 

d’une part 

 

ET :  

(Titulaire) 

Faisant élection de domicile à  

Inscrite au Registre de Commerce de                                                 sous le n°  

Affiliée à la CNSS sous le n°  

Représentée par  ___________________________ en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés,  

                              

D’autre part, 
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CHAPITRE 1 : CLAUSES ADMINISTRATIVES 

 OBJET DU MARCHE 

Le présent marché a pour objet : Fourniture, installation et mise à niveau du système 

de sécurité et protection incendie de l’AIAC, tel que décrits dans le Chapitre 2 

(clauses techniques) du présent Cahier des Prescriptions Spéciales. 

 MODE DE PASSATION DU MARCHE 

Le présent marché est passé en application des dispositions de l’alinéa 2, paragraphe 

1 de l’article 16 et de l’alinéa 3, paragraphe 3 de l’article 17 du règlement relatif aux 

marchés publics de l’Office National des Aéroports en vigueur. 

 PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE 

Les pièces constitutives du présent marché sont : 

1) L’acte d’engagement ; 

2) Le présent cahier des prescriptions spéciales (CPS) ; 

3) Le Bordereau Des Prix – Détail Estimatif : (BDP-DE) ; 

4) Les pièces constitutives de l’offre technique ; 

5) Le CCAG-T ; 

 CONNAISSANCE DU DOSSIER 

Les spécifications et les prescriptions techniques relatives aux prestations à réaliser 

sont contenues dans le présent marché, l’entrepreneur déclare : 

- Avoir pris pleine connaissance de l’ensemble des prestations ; 

- Avoir fait préciser tous points susceptibles de contestations ; 

- Avoir fait tous calculs et sous détails ; 

- N’avoir rien laissé au hasard pour déterminer le prix de chaque nature de 

prestations présentées par elle et pouvant donner lieu à discussion.  

- Avoir apprécié toutes les difficultés qui pourraient se présenter lors de 

l’exécution des prestations objet du marché et pour lesquelles aucune 

réclamation ne sera prise en considération. 

 REFERENCES AUX TEXTES GENERAUX  

Le présent marché est soumis aux prescriptions relatives aux marchés publics 

notamment celles définies par : 

- Le règlement relatif aux marchés publics de l’Office National des Aéroports 

approuvé le 09 Juillet 2014 et la décision de son amendement réf 01/RM/2015 

du 02 avril 2015 ; 

- Le décret N° 2-14-394 du 6 Chaabane 1437 (13 Mai 2016) approuvant le cahier 

des clauses administratives générales, applicables aux marchés de travaux 

exécutés pour le compte de l’Etat; 
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- Tous les textes législatifs et règlementaires concernant l’emploi et les salaires 

de la main d’œuvre ; 

- Les lois et règlements en vigueur au Maroc à la date de la signature du présent 

marché.    

Bien que non jointes au présent CPS, le titulaire est réputé connaître tous textes ou 

documents techniques applicables au présent marché. Le titulaire ne peut se 

prévaloir dans l'exercice de sa mission d'une quelconque ignorance de ces textes et, 

d'une manière générale, de toute la réglementation intéressant les prestations en 

question. 

 RESILIATION 

Dans le cas où le titulaire aurait une activité insuffisante ou en cas de la non-

exécution des clauses du présent marché, l’Office National Des Aéroports le mettrait 

en demeure de satisfaire à ses obligations, si la cause qui a provoqué la mise en 

demeure subsiste, le marché pourra être résilié sans aucune indemnité sous peine 

d’appliquer les mesures coercitives prévues par les articles 79 et 80 du CCAG-T. 

L’ONDA se réserve le droit de résilier le marché dans le cas de modifications 

importantes ne pouvant être prises en charge dans le cadre du présent marché 

conformément à la réglementation en vigueur. 

 DOMICILE DU PRESTATAIRE 

Le prestataire doit élire son domicile dans les conditions fixées par l’article 20 du 

CCAGT. 

 REGLEMENT DES DIFFERENDS 

Tout litige entre l’Office National Des Aéroports et le prestataire sera soumis aux 

tribunaux compétents de Casablanca « MAROC ». 

 CAS DE FORCE MAJEURE 

En cas de survenance d’un événement de force majeure, les dispositions applicables 

sont celles définies par l’article 47 du C.C.A.G.T. 

 ENTREE EN VIGUEUR ET APPROBATION 

L’entrée en vigueur du présent marché interviendra après son approbation par 

l’autorité compétente, le visa du Contrôleur d’Etat si le visa est requis et la notification 

au titulaire. 

 NANTISSEMENT 

En cas de nantissement, les dispositions applicables sont celles prévues par la loi n° 

112-13 relative au nantissement des marchés publics promulguée par le Dahir n°1-15-

05 du 29 rabii II 1436 (19 février 2015). 

En vue de l'établissement de l'acte de nantissement, le maître d'ouvrage remet au 

titulaire du marché, sur demande et sans frais, une copie du marché portant la 

mention « EXEMPLAIRE UNIQUE » dûment signée et  indiquant que ladite copie est 
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délivrée en unique exemplaire destiné à former titre pour le nantissement du marché, 

et ce conformément aux dispositions de l’article 4 de la loi n°112-13 susmentionnée. 

Le responsable habilité à fournir au titulaire du marché ainsi qu'au bénéficiaire du 

nantissement ou de subrogation les renseignements et les états prévus à l’article 8 de 

la loi n° 112-13 est le Directeur Général de l'ONDA. 

Le Directeur Général de l'ONDA et le Trésorier Payeur de l'ONDA sont seuls habilités à 

effectuer les paiements au nom de l'ONDA entre les mains du bénéficiaire du 

nantissement ou de la subrogation, conformément à la législation et à la 

réglementation en vigueur. 

 DROIT APPLICABLE 

Le marché sera interprété conformément au droit Marocain 

 DROITS ET TAXES 

Les prix du présent marché s’entendent Toutes Taxes Comprises Delivered Duty Paid (TTC 

DDP). 

Le  titulaire  du  marché  est  réputé  avoir  parfaitement  pris  connaissance  de  la législation 

fiscale en vigueur au Maroc. Par conséquent, il supportera tous les impôts et taxes dont il est 

redevable au Maroc, y compris la TVA, tous droits de douane, de port ou autres.   

Les prestations réalisées pour le compte de l’ONDA par une entreprise non résidente sont 

soumises à l’impôt sur les sociétés au taux de 10% de ces prestations. Cet impôt est prélevé 

sous forme de retenue à la source. Une copie de l’attestation du versement de cet impôt 

sera remise au titulaire du marché. Pour les entreprises originaires de pays ayant signé avec 

le Maroc une convention destinée à éviter les doubles impositions, la retenue à la source est 

déductible des impôts dus dans leur pays d’origine. 

  



Cahier des prescriptions spéciales                             166/19/AOO 

 

Fourniture, installation et mise à niveau du système de sécurité et protection incendie de 

l’AIAC 

8/26 

 

CHAPITRE 2 : CLAUSES TECHNIQUES  

 MAITRE D’ŒUVRE  

Le maitre d’œuvre du présent marché est la Direction de l’Académie Internationale 

Mohamed VI de l’Aviation civile. 

 NATURE DES PRESTATIONS ET REVISION DES PRIX  

Le présent marché est un marché de fourniture dont les prix applicables sont fermes et non 

révisables. 

 OBJET DU MARCHE 

Le présent document a pour objet de définir les ouvrages à réaliser ou les matériels ou 

installations mises en œuvre et en ordre de marche et exigences fonctionnelles auxquelles 

ces ouvrages et installations devront répondre ainsi que les prescriptions auxquelles 

l'exécution sera assujettie afin de réaliser la totalité des ouvrages objet des recommandations 

issus du rapport d'audit et analyse technique des installations existante en sécurité incendie 

de l'AIAC, en vue de leur mise à niveau. 

Ces installations comprennent : 

- Système de détection incendie. 

- Extincteur incendie. 

- Robinet incendie armé. 

- Éclairage de sécurité. 
 

La mise en œuvre concerne les bâtiments existants, et sera réalisé en cohérence avec 

l'extension en cours de construction de l'AIAC: 

- Internat pour les étudiants. 

- Réfectoire des étudiants. 

- Laboratoire d'enseignement. 

- Simulateur de contrôle aérien pour l'enseignement. 

- Administration. 

- Classes de cour et un amphithéâtre. 

- Centre de formation en sureté. 
 

L'ensemble des bâtiments sont organisés en plusieurs pôles : 

- Pôle enseignement. 

- Pôle de formation en sureté. 

- Pôle simulateur et centre de calcul. 

- Pôle Hébergement étudiant. 

- Pôle Cantine scolaire. 

- Pôle Conférence. 

 DELAI D’EXECUTION ET LIEU D’INSTALLATION 

Le délai d’exécution du présent marché est fixé à six (06) mois, à compter de la date de 

l’ordre de service prescrivant le commencement des prestations. 

Les équipements et le matériel seront livrés et installés à l’Académie Internationale 

Mohammed VI de l’Aviation Civile. 
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  PROGRAMME ET CADENCE DES TRAVAUX 

Au cas où la cadence d'exécution des travaux deviendrait inférieure à celle prévue au 

planning d'exécution, le Maître de l’Ouvrage fera application des mesures prévues aux 

articles 60 et 70 du C.C.A.G-T. même pour les délais partiels portés au planning. 

Le planning sera obligatoirement affiché au bureau de chantier et constamment tenu à jour 

sous la surveillance du Maître de l’Ouvrage ;  l'entrepreneur est tenu de vérifier cette mise à 

jour. 

Le Maître de l’Ouvrage se réserve toutefois le droit sans que l'entrepreneur puisse prétendre à 

une indemnité, de faire exécuter les travaux par tranches successives qui seront définies par 

ordre de service. 

 RESPONSABILITE DE L'ENTREPRENEUR 

L'entrepreneur, de part sa signature, reconnaît qu'il est seul responsable de tous accidents ou 

dommages, matériels ou corporels, du fait direct ou indirect des travaux ou fournitures objet 

du marché ou causés par son personnel ou son matériel. 

Cette responsabilité s'étend aussi bien pendant l'exécution des travaux qu'après leur 

achèvement, pendant la période de responsabilité légale et à la complète décharge du 

Maître de l’Ouvrage. 

Il devra soumettre à l'approbation du Maître de l'Ouvrage le programme d'exécution assorti 

des plans de sécurité et d'hygiène pour répondre à l'article 30 du C.C.A.G -T.  

Ces plans seront tenus  à jours par le titulaire qui en signalera les modifications au  Maître de 

l’Ouvrage. 

En conséquence, il est en particulier responsable : 

 De la conformité des installations effectuées par lui aux règlements en vigueur et en   

particulier à ceux concernant la sécurité. 

 Du respect de toutes obligations résultant des lois et décrets en vigueur, des règlements 

de police, de voirie, d'hygiène, de sécurité etc.… dans l'organisation des chantiers, de 

même que des obligations relatives à la législation de la Sécurité Sociale. 

 De tous accidents qui pourraient survenir à lui-même, à son personnel, aux agents du 

Maître de l’Ouvrage et des agents de contrôle ou à tous tiers présents sur les lieux des 

travaux. 

 Des études, des fournitures et des travaux faits par lui, il supporterait les dépenses 

supplémentaires auxquelles  la correction de ses erreurs ou de ses omissions pourrait 

donner lieu, y compris les réfections ou transformations qui seraient imposées à la suite 

d'une inspection par un organisme agréé, pour mise en conformité des installations 

avec les règlements en vigueur. 

 Des conséquences qu'entraînent la nature de l'eau et la nature des terrains traversés 

sur la tenue des matériaux employés et la résistance de ces matériaux à la corrosion 

interne. 

 De toute action intentée contre le Maître de l’Ouvrage, y compris les revendications 

des titulaires de brevets, licences, marques de fabrique ou autres, relatives aux travaux 

ou fournitures faisant l'objet du marché. 

 Des frais de réparation de tous dommages résultant des avaries qu'auraient subies au 

cours de l'exécution des travaux ou à la suite de ceux-ci, les ouvrages et installations 

publics ou privés, apparents ou souterrains. 

Ces responsabilités ne seront atténuées en rien par les vérifications et les approbations 

données par le Maître de l’Ouvrage ou le Bureau de contrôle sur les dispositions d'ensemble 

ou de détail ou sur les plans des travaux ou fournitures à effectuer. 
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 CONTROLE DES BATIMENTS ADMINISTRATIFS 

Nonobstant le contrôle et la surveillance normale des travaux par le Maître de l'Ouvrage, 

l'entrepreneur devra laisser libre accès de ses chantiers aux ingénieurs chargés du contrôle 

des bâtiments, leur présenter s'ils le demandent toutes pièces du marché et leur fournir tous 

renseignements et explications utiles pour faciliter leur mission. 

 LIAISON AVEC LE MAITRE DE L’OUVRAGE 

Toutes les fois qu'il est requis, l'entrepreneur doit se rendre sur convocation du Maître de 

l’Ouvrage dans ses bureaux ou sur le chantier et en particulier pour les réunions de chantier. 

Au cas où il ne pourrait pas assister personnellement aux réunions prévues, il doit auparavant 

adresser au Maître de l’Ouvrage la liste des personnes qui pourraient agir en son nom et pour 

son compte avec leurs fonctions et références qui assisteront à sa place à ces réunions. 

Dans tous les cas, la présence aux réunions d'un responsable habilité à prendre des décisions 

et les faire appliquer par son entreprise est indispensable, de manière qu'aucune opération 

ne puisse  être retardée ou arrêtée par manque de pouvoir de décision. 

L'entrepreneur est tenu de fournir au Maître de l’Ouvrage et à sa demande tous les 

renseignements intéressant l'exécution et l'avancement des travaux. 

 OBLIGATIONS DIVERSES DE L'ENTREPRENEUR 

L'entrepreneur sera tenu de provoquer lui-même les instructions écrites et figurées qui 

pourraient lui manquer. Dans ces conditions, il ne pourra se prévaloir du manque de 

renseignements pour justifier une exécution contraire à la volonté du Maître de l’Ouvrage. 

Il est précisé que parmi les dépenses incluses dans les prix selon l'article 49 du C.C.A.G-T 

figurent les frais de branchement de chantier aux réseaux d'eau, d'électricité etc…et les 

consommations correspondantes pendant toute la durée du chantier. 

En application de l'article 40 du C.C.A.G–T, le délai fixé pour le dégagement, le nettoiement 

et la remise en état des emplacements mis à la disposition de l'entrepreneur est fixé à quinze 

jours (15) calendaires à compter de la date de réception provisoire. 

 NETTOYAGE DU CHANTIER 

L'entrepreneur devra évacuer régulièrement des locaux où il travaille les gravois ou débris qui 

sont le fait de ses activités. 

Aucune personne ne doit habiter les locaux en construction. L'entrepreneur devra construire 

des baraques de chantier en nombre suffisant afin de loger son personnel. 

Les gravois et débris seront déposés au voisinage du chantier en un ou plusieurs endroits 

désignés par le Maître de l’Ouvrage et seront évacués aux décharges publiques aux frais de 

l'entrepreneur. 

Après l'exécution des peintures, les ouvrages devront être dans un état  de propreté 

indispensable à l'introduction des usagers des bâtiments sous peine d'application des mesures 

prévus au C.C.A.G-T.  

L'entrepreneur est en particulier chargé du dégagement des menuiseries et serrures bloquées 

par la peinture, des retouches consécutives nécessaires, de la mise en état des appareils 

sanitaires à débarrasser de leur plâtre protecteur et les poncer soigneusement avec un produit 

adéquat pour éliminer les rayures et tâches diverses et leur rendre leur éclat. 

Avant la réception provisoire des travaux,  l’entrepreneur doit faire appel à une société 

spécialisée pour le grand nettoyage et le nettoyage de finition.  
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Le délai pour le nettoyage est fixé à une semaine, passé ce délai, le Maître de l’Ouvrage 

assurera le nettoyage par une autre société, aux risques et périls de l’entrepreneur. 

 INSTALLATION ET ORGANISATION DU CHANTIER 

Dès la réception de l’ordre de service prescrivant l’ouverture du chantier, l'entrepreneur du 

présent Lot  doit réaliser les prestations suivantes : 

 Fourniture et  pose, suivant les indications du Maître de l’Ouvrage d’un panneau en 

profilés d'aluminium de dimension suffisante pour indiquer notamment les noms et 

adresses du Maître d'ouvrage, du Bureau de contrôle, du Laboratoire et des autres 

Entreprises à venir, la désignation de l'ouvrage, la date ainsi que le numéro et la date de 

l'autorisation  de construire. 

 Réalisation des clôtures provisoires sur tout le pourtour du site.  

 Construction des bureaux et sanitaires  provisoires destinés à tous les intervenants pour les 

réunions de chantier. Ces bureaux seront équipés comme indiqué  ci-dessous.  

 Fourniture et mise en permanence à la disposition du Maître de l’Ouvrage ou de ses 

représentants, d’un cahier de chantier  trifold. 

 Fourniture d’un dossier complet des plans et pièces descriptives jointes au dossier du 

marché. 

Il est précisé que tous les locaux nécessaires pour le stockage de matériaux ou matériels de 

l’entreprise du présent lot, seront à sa charge et établis en dehors des constructions sur des 

emplacements soumis pour approbation au Maître de l’Ouvrage. 

Outre les frais usuels relatifs aux travaux, l’entrepreneur du présent sera tenu de participer aux 

dépenses du chantier énumérées ci-après (liste non limitative) : 

- L’amenée et la consommation des fluides pour l'exécution des travaux (eau, air 

comprimé) et répartition sur le chantier aux différents points d'utilisation pour tous les 

corps d'état, et en cas de besoin creusement d'un puits quels que soient les frais à ce 

sujet  (permissions d'installation, acquisition, transports, etc…) 

- L’amenée et la consommation de l'énergie électrique pour l'éclairage du chantier et 

pour les engins et outillages aux différents points d'utilisation pour tous les corps d'état, 

et en cas de besoin, l'installation de groupes électrogènes de capacités suffisantes 

pour les besoins du chantier quels que soient les frais à ce sujet (permission d'installation, 

acquisition, transports, etc…). 

- Les dispositions légales et réglementaires relatives à l'hygiène et la sécurité dans la 

mesure où ces dispositions intéressent plusieurs entreprises. 

- La clôture, l'éclairage, le nettoyage, l'entretien et le gardiennage général du chantier 

(les baraques de chantier propres à chaque entreprise restant sous leur surveillance et 

leur gardiennage). 

- Les frais d'occupation temporaire du domaine public (dépôts et stockage des 

matériaux ou autres). Ces frais et taxes sont à régler au service communal de la ville. 

- La fourniture des jeux de photos couleur, format 18 x 24 cm du chantier,  soit : en cours 

d'exécution 6 photos prises au moins mensuellement aux emplacements définis par le 

Maître de l'Ouvrage en trois exemplaires. 

- L’entretien des voies d'accès et des voiries intérieures provisoires du chantier et la remise 

en état des réseaux de voirie et d'assainissement exécutés avant son intervention 

- Le gardiennage et police du chantier. 
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- La fourniture des casques et des bottes pour le Maître de l’Ouvrage et tous les visiteurs 

du chantier chargés du contrôle des travaux. 

- Les locaux du Maître de l’Ouvrage et de chantier : installation, entretien, démontage 

des locaux pour les rendez-vous de chantier. Ces locaux devant être équipés de table 

de travail, chaises, éclairage, téléphone, panneaux d'affichage des plans et plannings, 

sanitaires nécessaires. 

- Les cahiers de chantier en trifold. 

- Les dépenses complémentaires éventuelles : eau, électricité, téléphone etc… 

- Les frais ou dépenses découlant : 

 Des réparations nécessaires par les dégâts et dommages dont l'auteur est resté 

inconnu.    

 Des manutentions et de l'enlèvement des gravois d'origine inconnue. 

 Des bennes à ordures sélectives. 

- Des panneaux de chantier comportant les indications réglementaires. La forme des 

panneaux et le libellé des inscriptions devront être agrées par le Maître de l’Ouvrage. 

 PENALITES POUR RETARD 

A défaut par l’Entrepreneur d’avoir exécuté à temps le marché ou d’avoir respecté tout 

planning ou délai prévu par le présent marché, par jour de retard, il lui sera appliqué sans 

préjudice de l’application des mesures prévues par les articles 79 et 80 du CCAGT, une 

pénalité de deux pour mille (2 ‰) du montant initial du marché, éventuellement majoré par 

les montants correspondants aux travaux supplémentaires et à l'augmentation dans la masse 

des travaux 
 
1- En cas de retard dans l’exécution des travaux : Par application de l’article 65 du 

CCAGT la pénalité est plafonnée à huit pour Cent (8 %) du montant du marché, 

éventuellement majoré par les montants correspondants aux travaux supplémentaires et à 

l'augmentation dans la masse des travaux ; au-delà de ce plafond, l’O.N.D.A. se réserve le 

droit de procéder à la résiliation du marché sans préjudice des mesures coercitives prévues 

par les articles 79 et 80 du CCAGT. 
 
2- En cas de retard dans la remise des documents ou rapports : Par application de l’article 

66 du CCAGT, la pénalité est plafonnée à deux pour Cent (2 %) du montant du marché, 

éventuellement majoré par les montants correspondants aux travaux supplémentaires et à 

l'augmentation dans la masse des travaux. 

 

Les sommes concernant les pénalités seront déduites des décomptes de l’entrepreneur sans 

qu’il ne soit nécessaire d’une mise en demeure préalable. 

 CAUTIONNEMENT DEFINITIF – RETENUE DE GARANTIE 

a) Cautionnement : Le cautionnement définitif est fixé à Trois pour cent (3%) du montant initial 

du marché arrondi au dirham supérieur conformément aux dispositions de l’article 15 du 

CCAG-T. 

b) Retenue de garantie : Les Dispositions relatives à la retenue de garantie telles que définies 

aux articles 16 et 64 du C.C.A.G.T sont seules applicables. 

Toutes les cautions présentées sous forme de cautions personnelles et solidaires doivent être 

émises par un organisme marocain agréé. 
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 RECEPTION DES PRESTATIONS  

Réception provisoire : 

A la fin des travaux il sera procédé en présence de l'entrepreneur à la réception provisoire des 

travaux.  

Le Maître de l’Ouvrage et le bureau d’études techniques, après la visite des ouvrages jugera 

si cette réception peut être prononcée.  

Tous les défauts constatés dans la construction au cours de la réception provisoire seront repris 

conformément aux règles de l'art et aux frais de l'entrepreneur sans pour cela que le délai 

d'exécution soit prolongé. 

La réception provisoire sera prononcée conformément à l'article 73 du C.C.A.G-T. 

Réception définitive : 

La réception définitive sera prononcée dans un délai de douze (12) mois à compter de la 

date de réception provisoire conformément aux dispositions définies par l’article 76 du 

C.C.A.G. T. 

Un procès-verbal sera établi par l’ONDA si les fournitures et prestations sont jugées conformes 

et ne présentent aucune réserve technique. 

 DELAI DE GARANTIE 

Le délai de garantie est de douze (12) mois à compter de la date de la réception provisoire.  

Durant la période de garantie, le prestataire est soumis aux dispositions arrêtées par l’article 

75 du C.C.A.G.T.  

Cette garantie couvre aussi bien l’assistance, l’intervention sur site, les pièces de rechanges 

et la main d’œuvre sur les équipements et le matériel installés par le prestataire.  

 MODE DE PAIEMENT 

L’Office National Des Aéroports se libérera des sommes dues en exécution du présent marché 

en faisant donner crédit au compte ouvert au nom de l’entrepreneur, indiqué sur l’Acte 

d’Engagement. 

Les paiements seront effectués par virement bancaire ou par une lettre de crédit irrévocable 

et confirmée par la banque du fournisseur. 

Si le prestataire opte pour le mode de paiement par lettre de crédit, tous les frais et accessoires 

relatifs à l’ouverture de la lettre de crédit sont à la charge du prestataire. 

Lorsque le règlement n’est pas prévu par lettre de crédit, le paiement des sommes dues est 

effectué dans un délai maximum de quatre-vingt-dix jours (90) à compter de la date de 

réception des prestations demandées et sur présentation de factures en cinq exemplaires.     

 CONTROLE ET VERIFICATION 

Le Maître d’ouvrage aura le droit de contrôler et/ou d'essayer les fournitures pour s'assurer 

qu'elles sont bien conformes au marché. L’ONDA notifiera par écrit au fournisseur l'identité de 

ses représentants à ces fins. 

Si l'une quelconque des fournitures contrôlées ou essayées se révèle non conforme aux 

spécifications, l’ONDA la refuse ; le Fournisseur devra alors remplacer les fournitures refusées 

sans aucun frais supplémentaire pour l’ONDA. 

Le droit du maître d’ouvrage de vérifier, d'essayer et, lorsque cela est nécessaire, de refuser 

les Fournitures ne sera en aucun cas limité, et le maître d’ouvrage n'y renoncera aucunement 
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du fait que lui-même ou son représentant les aura antérieurement inspectées, essayées et 

acceptées. 

Rien de ce qui est stipulé dans cet article ne libère le Fournisseur de toute obligation de 

garantie ou autre, à laquelle il est tenu au titre du présent marché. 

 BREVETS 

Le prestataire garantira à l’ONDA contre toute réclamation des tiers relative à la contrefaçon 

ou à l'exploitation non autorisée d'une marque commerciale ou de droit de création 

industrielle résultant de l'emploi des fournitures ou d'un de leurs éléments. 

 NORMES 

Les fournitures livrées en exécution du présent marché seront conformes aux normes fixées 

aux prescriptions et spécifications techniques correspondant aux équipements du présent 

marché. 

 REGLEMENTS 

Les travaux sont soumis aux règlements, normes, règles de l'art, marocains et à défaut ceux 

de la C.E.E. notamment les normes NF et les normes DIN. Sont en particulier applicables les 

textes suivants: 

- NF S 61-931 : Dispositions générales (juillet 2000). 

- NF S 61-932 : Règles d’installation (septembre 1993). 

- NF S 61-933 : Règles d’exploitation et de maintenance (avril 1997). 

- NF S 61-934 : Les centraliseurs de mise en sécurité incendie (CMSI) (mars 1991). 

- NF S 61-935 : Les unités de signalisation (US) (décembre 1990). 

- NF S 61-936 : Les équipements d’alarme (EA) (avril 1999). 

- NF S 61-937 : Les dispositifs actionnés de sécurité (DAS) (juillet 1991). 

- NF S 61-938 : Les dispositions de commande manuelle (DCM) - Les dispositifs de 

commande manuelle regroupés (DCMR) - Les dispositifs de commande avec 

signalisation (DCS) - Les dispositifs adaptateurs de commande (DAC) (juillet 1991). 

- NF S 61-939 : Les alimentations pneumatiques de sécurité (APS) (mars 1992). 

- NF S 61-940 : Les alimentations électriques de sécurité (AES) (juin 2000). 

- Instruction 246 relatif au désenfumage. 

- NF S62-201 Robinets d'incendies armés équipés de tuyaux semi-rigides (R.I.A.) - Règles 

d'installation et de maintenance de l'installation. 

- Décret n°2-14-499 du 20 hija 1435 (15 octobre 2014) approuvant le règlement général de 

construction fixant les règles de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans 

les constructions. 

- NF C15-100 Installations électriques en basse tension. 

 

 ETENDUE DE LA PRESTATION 

Toutes les installations seront livrées complètes et en ordre de marche suivant le planning 

défini. 

Le marché de l'entreprise comprend : 

 Les plans d'exécution et notes de calculs nécessaires à une bonne mise en œuvre. 

 Les échantillons et prototypes qui pourront être demandés par le Maître d'ouvrage. 

 Les installations de chantier qui lui sont propres. 

 La fourniture de tous les matériaux et appareillages, leur transport, leur déchargement, 

stockage et amenée à pied d'œuvre. 

 La main d'œuvre et le matériel nécessaires à l'exécution des ouvrages. 

 L'alimentation, le raccordement ainsi que le réglage de tous les appareils et organes 

nécessaires au bon fonctionnement des installations. 
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 La protection et la conservation des approvisionnements et ouvrages pendant la 

durée des travaux et jusqu'à la réception des installations. 

 La protection contre la corrosion de tous les éléments métalliques. 

 Les scellements et rebouchages des trous, s’ils n'étaient pas exécutés correctement, ils 

seraient refaits par l'entreprise spécialisée aux frais de l'entreprise. 

 La protection des ouvrages existants, la remise en état des ouvrages détériorés au 

cours des travaux, les nettoyages en fin des travaux. 

 Les essais préalables à la réception et l'entretien de l'installation pendant la période 

correspondant au délai de garantie. A cet effet, l'entreprise prendra à sa charge une 

police d'assurance qui couvrira l'entreprise entre la période de mise en service pour les 

essais de matériels appartenant aux corps d'état secondaires, et la date de réception. 

En aucun cas, l'entrepreneur ne pourra arguer de l'imprécision des plans, descriptifs et 

documents annexes ou d'omissions, s'il y a lieu pour refuser d'exécuter, dans le cadre et les 

conditions du marché, tout ou partie des ouvrages nécessaires au bon achèvement des 

travaux à effectuer, et devra suppléer par ses connaissances professionnelles aux détails ou 

omissions éventuels. 

L'entreprise est tenue de prendre connaissance de l'intégralité des dossiers d'appel d'offres. 

Elle ne pourra se prévaloir d'aucune omission dans le descriptif ou les plans de son corps d'état 

si ceux d'un autre lot donnent éventuellement des indications sur les ouvrages qui sont à sa 

charge. 

 GARANTIE PARTICULIERE 

Le prestataire garantit que toutes les fournitures livrées en exécution du marché sont neuves, 

n'ont jamais été utilisées, sont du modèle le plus récent en service et incluent toutes les 

dernières améliorations en matière de conception et de matériaux, sauf si le marché en a 

disposé autrement. Le fournisseur garantit en outre que les fournitures livrées en exécution du 

marché n'auront aucune défectuosité due à leur conception, aux matériaux utilisés ou à leur 

mise en œuvre (sauf dans la mesure où la conception ou le matériau est requis par les 

spécifications de l’ONDA) ou à tout acte ou omission du fournisseur, survenant pendant 

l'utilisation normale des fournitures livrées dans les conditions prévalant dans le pays de 

destination finale. 

L’ONDA notifiera au fournisseur par écrit toute réclamation faisant jouer cette garantie. 

À la réception d'une telle notification, le fournisseur, remplacera les fournitures non conformes 

sans frais pour l’ONDA. 

Si le prestataire, après notification, manque à se conformer à la notification de l’ONDA, dans 

un délai de 15 jours, ce dernier applique les mesures coercitives nécessaires, aux risques et frais 

du fournisseur et sans préjudice de tout autre recours de l'ONDA contre le fournisseur en 

application des clauses du marché. 

 SUJETIONS RESULTANT DE L’EXECUTION SIMULTANEE DE TRAVAUX 

INTERESSANT LES DIFFERENTS CORPS D’ETAT ET ENTREPRENEUR VOISINS 

L’entrepreneur ne pourra présenter aucune réclamation en raison de l’exécution simultanée 

de travaux par d’autres corps d’Etat ou de gênes éventuelles qui pourraient en résulter pour 

ses propres travaux. 

 

Il devra au contraire, faciliter, dans toute la mesure du possible, la tâche aux autres entreprises 

et faire tous ses efforts dans le sens d’une bonne coordination de l’ensemble des corps d’état. 

L’entrepreneur ne pourra pas non plus présenter de réclamation pour les sujétions qui 

pourraient lui être imposées par l’exécution simultanée d’autres travaux. 
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 DOCUMENTS A FOURNIR PAR L'ENTREPRENEUR 

DESIGNATION DES DOCUMENTS DELAIS 

Plan d'installation et organisation du 

chantier  

15 jours calendaires à dater du lendemain du 

jour de la notification de l'ordre de service 

prescrivant le commencement des travaux.  

Désignation du responsable des travaux 10 jours calendaires à dater du lendemain du 

jour de la notification de l'ordre de service 

prescrivant le commencement de travaux. 

Planning détaillé d'exécution  

 

8 jours calendaires à dater du lendemain du 

jour de la notification de l'approbation du 

marché. 

Agrément du matériel                                                                             8 jours calendaires à dater du lendemain de 

la notification de l'ordre de service 

prescrivant le commencement des travaux. 

Plans d’exécution 

 

15 jours calendaires à dater du lendemain de 

la notification de l'ordre de service 

prescrivant le commencement des travaux. 

Plans de récolement  définitifs 15 jours calendaires à dater du lendemain du 

jour de la réception provisoire des travaux  

Attestations d'assurance  15 jours calendaires à dater du lendemain du 

jour de la notification de l'approbation du 

marché. 

  ECHANTILLONNAGE 

L'entrepreneur devra soumettre à l'agrément du Maître de l’Ouvrage un échantillon de 

chaque espèce de matériau ou de fourniture qu'il se propose d'employer. Il ne pourra mettre 

en œuvre des matériaux qu'après acceptation donnée par ordre délivré par le Maître de 

l’Ouvrage. 

Les échantillons seront déposés au bureau de chantier prévu et serviront de base de 

vérification pour la réception des travaux. 

L'entrepreneur devra présenter à toute réquisition les certificats et attestations prouvant 

l'origine et la qualité des matériaux proposés. 

  PROVENANCE DES MATERIAUX 

En application de l'article 38 paragraphes 5 du C.C.A.G-T les matériaux destinés à l'exécution 

des travaux ne seront d'origine étrangère qu'en cas d'impossibilité de se procurer des 

matériaux de fabrication marocaine. 
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  ESSAIS DE MATERIAUX ET MATERIEL 

Tous les frais des essais, d’analyses, de conformité et de contrôle des matériaux et des travaux, 

tels que définis dans le CPT et aux normes de référence, sont à la charge de l'entrepreneur. 

A cet effet et dans les quinze jours suivants la notification de l’approbation de son marché, 

l’entrepreneur doit obligatoirement passer une convention de suivi de la qualité des 

matériaux, de contrôle, d’essais et d’analyse des matériaux et des travaux avec un 

laboratoire; Cette convention tripartite intégrant le Maître d’ouvrage en tant que destinataire 

systématiquement des rapports des résultats des essais effectués par le laboratoire. Cette 

convention doit être présentée à l’approbation du Maître de l’Ouvrage. 

Les frais d'essais complémentaires des matériaux seront à la charge de l'entrepreneur pour 

tous travaux ou fournitures qui n'auront pas satisfait aux conditions imposées par le D.G.A. 

Sont  à la charge de l'entrepreneur toute main d'œuvre nécessaire à ces essais, 

échafaudage, récipients, branchements, etc…, à la demande du Maître de l’Ouvrage. 

 DOSSIER DE RECOLLEMENT 

A la fin des travaux, l’entrepreneur fournira l’ensemble des documents de recollement en 

05 exemplaires dont 1 reproductible et un support informatique regroupant l’ensemble de 

ces documents sous forme de fichiers. 

De même l’entrepreneur fournira en 3 exemplaires dont 1 original, la documentation de 

tous les équipements fournis. 

 FORMATION 

L’entrepreneur est tenu de procéder à la formation du personnel du Maître de l’ouvrage 

chargé de l’exploitation du bâtiment. A cet effet, la réception provisoire sera subordonnée 

à la fourniture par l’entrepreneur d’une attestation du Maître de l’ouvrage certifiant que 

ladite formation a été bien dispensée. Le nombre de personnes à former sera définit par le 

maitre d’ouvrage avec un minimum de 6 personnes. 

 MODALITES D ’EXECUTION 

L’exécution des ouvrages se fera suivant les prescriptions techniques du présent marché. 

Les prix remis par L’entrepreneur comprendront toutes fournitures nécessaires, poses, 

scellements, encastrement, ajustages et d’une façon générale toutes sujétions d’exécution 

concernant les travaux  du présent lot. 

Les ouvrages seront livrés en parfait état de fonctionnement et conformes aux règles de l'art 

et des descriptions ci-après. 

 DEFINITION DES PRIX 

Les prix sont définis conformément aux dispositions de l’article 53 du CCAGT. 

A- PROTECTION INCENDIE 

PRIX N° 1 : POSTE ROBINET INCENDIE ARME DN25 

Aux anciens postes RIA détériorés ou non conformes, il sera installé des postes RIA DN25, 

longueur de tuyauterie de 30 mètres à dévidoir tournant et pivotant, conformément à la 

Norme NFS 61.114 et NFS 61.201. 

Ces postes comprendront: 
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- Une armoire métallique y compris peinture époxy 

- Un robinet à volant de face en bronze, ouverture totale en deux tours et demi. 

- Dévidoir à tambour tournant et pivotant 

- Une clef tricoise 

- 30 mètres de tuyau semi-rigide 

- Une lance munie d'un robinet diffuseur à trois positions  

- Un support de lance  

- Anti bélier 

- Un manomètre placé sur chaque poste ria.  

Les robinets de vidange au pied des conduits sont inclus dans ce prix. 

Ce matériel devra être agréé et porter la marque NF ou A2P, matérialisée par une estampille 

de couleur blanche. 

Les postes RIA tels que décrits ci-dessus seront payés à l'Ensemble, fournis et posés, y compris 

toutes sujétions de pose. 

PRIX N° 2 : RESEAU INCENDIE EN T.A.G  

 
Les postes de RIA seront branchés sur le réseau d'incendie existant. Les parties non 

opérationnel ou dans un état détérioré, qui présentent des traces de rouilles ou des fuites 

d’eau seront remplacer par des canalisations nouvelles. 

La canalisation incendie sera en tube acier galvanisé tarif 3, pour les diamètres inférieurs ou 

égaux à 50/60, en tube tarif 10 au-dessus et comprendra toutes pièces de raccords, 

manchons, tés, coudes, bouchons hermétiques et autres en fonte malléable galvanisée à 

chaud de marque gf. Les canalisations recevront 2 couches de peinture anticorrosion et un 

repérage par anneaux aux couleurs conventionnelles. 

Les canalisations seront supportées au niveau de la charpente au moyen de crampons en 

intercalent un matelas insonorisant et imputrescible. 

Tous les raccordements en encastré entre tronçons se feront par soudo-brasure ou gaz–flux 

aucun raccord fileté ne sera permis.    

Les traversées de mur, cloison ou dalle se feront sous fourreaux en PVC de diamètre approprié. 

Les tubes seront fixés par supports type MUPRO ou similaire. 

Les essais seront effectués à la pression de 10 kg/cm². 

Ouvrage payé en Ensemble, y compris bandedenso pour canalisation encastrée, supports, 

colliers, pièces de raccords, fourreaux, essais de pression, peintures, toutes fournitures et 

sujétions. 

 

PRIX N° 3 : FIXATION DES EXTINCTEURS 

Ce prix rémunère la fixation des extincteurs existant(CO2 , ABC et eau pulvérisée), fixés sur 

support mural par l’intermédiaire de cheville et vis en inox 

Ouvrage payé à l’Unité,  

 

B- ECLAIRAGE DE SECURITE  
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Les ouvrages seront livrés en parfait état de fonctionnement et conformes aux règles 

de l'art et des descriptions ci-après. 

PRIX N° 4 : BLOC DE SECOURS  DE BALISAGE 70 LUMENS 

Bloc autonome  d’éclairage de sécurité de type fluorescent 70 lumens, blocs en métal et 

verre. Etiquettes, Type  Européen  suivant  NF.X 08.003  et  voyant de contrôle,  il doit  permettre  

la signalisation des issues,  le balisage des circulations, cheminement  et changement de 

direction.  Blocs  posés,  y compris   liaison  en   câble  d’alimentation,  accessoires  

d’installations,  boîtes  d’étanchéité, et caisson d’encastrement pour faux plafond ou en 

applique à lames, payé à l’unité. 
 

Ouvrage payé à l'Unité. 

 

PRIX N° 5 : BLOC DE SECOURS D’AMBIANCE 360 LUMENS 

Bloc autonome du type fluorescent 360 lumens, blocs en métal et verre. Etiquettes, Type  

Européen  suivant  NF.X 08.003  et  voyant de contrôle.  Blocs  posés,  y compris   liaison  en   

câble  d’alimentation,  accessoires  d’installations,  boîtes  d’étanchéité, et caisson 

d’encastrement pour faux plafond ou en applique à lames, payé à l’unité,  

Ouvrage payé à l’Unité. 

 

PRIX N° 6 : PICTOGRAMME POUR BAES 

Fourniture et mise en place de pictogramme accompagné de la flèche directionnelle 

adaptée à l’installation, les symboles doivent être de couleur blanche représentés sur un fond 

vert : 

- flèche de grand format pour une meilleure visibilité (dimension suivant ISO 3864). 

- étiquette transparente laissant passer une luminosité homogène pour une bonne 

lisibilité et visibilité en cas d’évacuation 

- pictogramme d’évacuation blanc sur fond vert (ISO 3864) 

- mention Sortie ou Exit, flèche, escalier, sans issus, …ect. 

C- DETECTION INCENDIE 

Il sera prévu un système de détection incendie  conforme à la norme NFS, composé de : 

- Centrale de détection incendie  

- Répétiteur 

- Détecteur optique de fumée adressable. 

- Détecteur thermo-vélocimétrique de fumée adressable. 

- Indicateur d'action. 

- Déclencheur manuel adressable. 

- Dispositifs sonore. 

 

PRIX N° 7 : EQUIPEMENT DE CONTROLE ET SIGNALISATION ADRESSABLE (E.C.S) 
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Ce prix comprend la fourniture, la pose, l’installation, la programmation et la mise en service 

des E.C.S pour l’adressage individuel des différents points de détection. Les ECS devront être 

de marque compatible avec la marque Finesecur déjà posé dans des parties des bâtiments, 

certifiés conformes aux Normes Françaises NFS61950 et 61962. De plus, ils devront être 

estampillés NF-SSI.  

L' ECS aura une imprimante à fil d’eau.  

Les équipements de contrôle et de signalisation analysent les signaux des détecteurs 

automatiques d'incendie, des déclencheurs manuels d'alarme et des sous-ensembles 

d'entrée par l'intermédiaire du bus de détecteurs, respectivement de la ligne de détection. 

L'ECS sera alimenté par le secteur 220 volts monophasé 50 Hz et disposera d'une alimentation 

de secours 12V 24 A.h. avec batteries étanches, sans entretien, assurant une autonomie de 

12 heures en veille, plus 5 minutes en alarme et d'une 3ème source signalant le dérangement 

en cas d'indisponibilité simultanée des deux premières. Une sortie série sera disponible pour 

permettre le report d'informations sur imprimante.  

L'E.C.S. doit répondre aux conditions d'exploitations suivantes:  

- Température ambiante: - 0...+ 50°C 

- Humidité relative maximum admissible:< 95 

- Mode de protection selon IEC 529. 

Les caractéristiques du tableau de signalisation seront les suivantes : 

Capacité :  

La capacité de la centrale sera 128 points adressables. La centrale doit être extensible par 

simple adjonction de modules ou de cartes.  

Signalisations :  

Les signalisations seront les suivantes :  

- Alarme feu de dérangement par ligne principale. 

- Alarme feu et dérangement général. 

- Défaut batterie. 

- Défaut secteur. 

- Défaut terre. 

- Défaut système. 

- Défaut circuit d’alarme et dérangement. 

Commandes :  

Les commandes réalisées par la centrale d'alarme incendie seront les suivantes : 

- Arrêt alarme sonore.   

- Arrêt dérangement sonore. 

- Test automatique et journalier des lignes principales. 

- Commande manuelle de l’alarme générale. 

- Essai sources auxiliaires. 

- Test des lampes. 
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- Clavier de commande avec niveaux d’accès destinés aux personnes autorisées suivant 

leur fonction.  

- Scrutation permanente de l’ensemble des points. 

- Temporisation de l’alarme d’évacuation et des relais de commande (plages de réglage 

de 0,1sec à 900sec). 

 

Consignation des alarmes :  

La consignation des alarmes sera réalisée de la façon suivante :  

- Mémorisation de la date et de l’heure dans l’historique des 500 derniers 

- événements (au minimum), y compris des manipulations manuelles sur le tableau de 

signalisation avec numérotation.  

- Visualisation en clair sur l’écran incorporé dès l’apparition d’une alarme et detous les 

défauts pouvant nuire au bon fonctionnement de l’installation. 

- Accès à la commande avec mot de passe. 

- Possibilité de visualisation sur imprimante intégrée. 

Ouvrage payé à l'Unité, fourni et posé en ordre de marche, y compris toutes sujétions de 

fourniture et d'exécution. 

 

PRIX N° 8 : EQUIPEMENT D'ALARME TYPE 2B 

Ce prix comprend la fourniture, la pose, l’installation, la programmation et la mise en service 

d'un équipement d'alarme type 2b. 

L'équipement d'alarme sera  équipé d’une alimentation faible consommation et de batteries 

NiMH lui permettant d’avoir une autonomie minimale en veille sur batterie de 12 heures. 

L'équipement d'alarme devra satisfaire les caractéristiques suivantes: 

- Source principale : 230 VA 50HZ 

- IP42 et IK07 

- Matériau :ABS blanc VO 

De la marque FINESECUR ou équivalent 

Ouvrage payé à l'Unité, fourni et posé en ordre de marche, y compris toutes sujétions de 

fourniture et d'exécution. 

 

PRIX N° 9 : REPETITEUR D'ALARME DE DETECTION 

Ce prix comprend la fourniture, la pose, l’installation, la programmation et la mise en service 

des répétiteurs d’alarme de détection incendie pour la visualisation et l’acquittement des 

alarmes. Le report des alarmes et des dérangements dans l'établissement sera assuré par des 

tableaux répétiteurs. Ces tableaux sont conçus pour afficher des messages d’alarme. Tous les 

messages d’alarme de la centrale concernée seront affichés. Ces répétiteurs seront 

raccordés à la centrale. Ces terminaux seront surveillés. Si la communication est interrompue, 

un message de dérangement sera affiché à la fois sur le terminal de la centrale et le répétiteur 

concerné. 

 En effet, un répétiteur de cette centrale sera à fournir et à installer . 
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Ces caractéristiques sont les suivantes :   

- Afficheur LCD : 2 lignes de texte en clair, de 40 caractères chacune 

- Signal sonore, 

- Fonction d’acquittement et de réarmement, 

Signalisation :  

Les signalisations seront les suivantes :   

- Alarme feu de dérangement par ligne principale. 

- Alarme feu et dérangement général. 

- Défaut système 

- Défaut circuit d’alarme et dérangement.  

Commande :  

Les commandes réalisées par le répétiteur d'alarme seront les suivantes :  

- Arrêt alarme sonore. 

- Arrêt dérangement sonore. 

Consignation des alarmes : 

 La consignation des alarmes sera réalisée de la façon suivante : 

- Mémorisation de la date et de l’heure dans l’historique des 500 derniers 

- événements (au minimum), y compris des manipulations manuelles sur le tableau de 

signalisation avec numérotation.  

- Visualisation en clair sur l’écran incorporé dès l’apparition d’une alarme et detous les 

défauts pouvant nuire au bon fonctionnement de l’installation.   

- Possibilité de visualisation sur imprimante intégrée. 

- Spécifications électriques :  

- Source d’alimentation : 24Vdc, 50HZ (-15% + 10%)  

- Température d'utilisation minimum : 0° C à + 40° C 

- Humidité admissible : 95% 

La centrale sera de type FINESECUR ou équivalent. 

Tous les équipements de système de détection incendie et alarme seront de la même gamme 

et même marque.  

Ouvrage payé à l'Unité, fourni et posé en ordre de marche, y compris toutes sujétions de 

fourniture et d'exécution. 

 

PRIX N° 10 : DETECTEUR OPTIQUE DE FUMEE ADRESSABLE 

Ce prix rémunère la fourniture, la pose de détecteur optique de fumée adressable. 

Les détecteurs seront de modèle ponctuel montés sur socles afin d’obtenir une grande 

souplesse d’utilisation. Ils doivent être sensibles au phénomène détecté.  

Ils doivent être protégés contre les surtensions, fausses polarisations, perturbations électriques 

et électromagnétiques. Les éléments électroniques doivent être des dispositifs statiques et être 

scellés hermétiquement. 
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Les détecteurs ne doivent pas posséder de pièces mobiles ni composants soumis à l’usure. 

Chaque détecteur doit être muni d’un indicateur d’action incorporé dans le socle, les bornes 

de raccordement et d’une plaque d’étanchéité contre l’encrassage et les introductions 

d’eau. Le détecteur doit être enfiché et défiché du socle par un simple mécanisme à 

poussée-rotation. De manière à faciliter  l’échange pour le nettoyage et la maintenance. 

Les détecteurs doivent être conçus pour un nettoyage rapide et simple en laboratoire. 

Les bornes de raccordement des socles doivent avoir un repérage indélébile. Les polarités 

inverses ou les erreurs de câblage de zone ne doivent pas endommager le détecteur. 

Ils doivent répondre de façon prédominante à tous les aérosols et gaz de combustion invisible. 

L’intensité de la source de lumière doit automatiquement s’ajouter pour compenser les 

possibles effets d’accumulation de saletés et de poussière dans le capteur. 

La densité de fumée dans le local doit être mesurée par un système optique symétrique. 

Caractéristiques : 

- Température   : -10°C à +50°C. 

- Humidité relative  : Max 85% à 40°C 

- Courant de l’air ambiant : 5m/s à 10m/s. 

- Tension de fonctionnement : 24CC nominal. 

- Consommation au repos : 50A à 230A 

- Courant en état d’alarme : 100mA maxi. 

- Contrôle faisceau lumineux : Oui.   

Tous les équipements de système de détection incendie et alarme seront de la même gamme 

et même marque.  

Le détecteur, fourni, posé, raccordé et mis en service y compris le tubage, câble C2 une paire 

et toutes sujétions de fourniture, de pose et de raccordement sera payé à l'unité. 

 

PRIX N° 11 : DETECTEUR THERMO VELOCIMETRIQUE  DE FUMEE ADRESSABLE 

Ce prix rémunère la fourniture, pose et raccordement de détecteurs de chaleur de type 

adressable à température fixe et taux de montée combinés. Ils seront équipés de deux 

éléments: un élément de mesure placé directement au contact de l’air 

ambiant et protégé mécaniquement et un élément de référence enfermé dans une enceinte 

pour retarder l’effet de variation de température. Le retard entre les deux effets permet de 

détecter la vitesse d’élévation de température significative d’un 

début d’incendie. 

Ils auront les spécifications suivantes : 

- Température ambiante : -10°C à ± 65°C 

- Tension de fonctionnement : 24 VCC nominal 

- Consommation au repos : 50uA à 200 µA. 

- Courant en état d'alarme : 100mA maxi. 

- Fonction thermo-vélocimétrique : 5° à 20°C/mm 

- Fonction thermostatique : 59°C + 5° 
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- Humidité relative : 85% à 40°C 

- Surface de détection : 30 m² 

Tous les équipements de système de détection incendie et alarme seront de la même gamme 

et même marque.  

Le détecteur, fourni, posé, raccordé et mis en service y compris le tubage, câble et toutes 

sujétions de fourniture, de pose et de raccordement sera payé à l'unité. 

 

PRIX N° 12 : DECLENCHEUR MANUEL ADRESSABLE "BRIS DE GLACE" 

Ce prix rémunère la fourniture, la pose et le raccordement de déclencheurs manuels 

adressables. Les déclencheurs manuels d'alarme seront fixés à 1,30 mètre du sol. Ils seront 

implantés près des locaux à sécuriser ou à proximité des cages d’escaliers, aux étages (cas 

du deuxième et troisième étage du nouvel immeuble du siège ONHYM). Ils devront répondre 

aux conditions d'exploitation suivantes:  

- Température ambiante: - 25...+ 80°C  

- Humidité relative maximum admissible: < 95%  

- Mode de protection selon CEI : IP 30. 

 Le déclencheur manuel d’alarme est constitué d'un boîtier de couleur rouge, en matière 

plastique résistante aux rayures et aux chocs, équipé de couvercle de protection contre tous 

les déclenchements accidentels et comportant un contact à fermeture commandée soit par 

le relâchement d'un bouton maintenu en position intermédiaire d'attente par un verre à briser 

prédécoupé, soit par une pression sur ce bouton. Le contact devra rester maintenu jusqu'à 

remplacement du verre à briser. Ils devront être équipés d'un bornier de raccordement sans 

vis, d'une diode électroluminescente de couleur rouge, signalant l'état d'alarme et leur 

fonctionnement pourra être testé à l'aide d'un outil approprié, de l'extérieur sans ouvrir le 

boîtier.  

Tous les équipements de système de détection incendie et alarme seront de la même gamme 

et même marque.  

Le déclencheur, fourni, posé, raccordé et mis en service y compris le tubage, câble C2 une 

paire et toutes sujétions de fourniture, de pose et de raccordement sera payé à l'unité 

PRIX N° 13 : INDICATEUR D'ACTION 

Le  prix rémunère la fourniture, la pose et le raccordement d’Indicateurs d’actions. Ils seront 

implantés à l’extérieur au dessus de la porte d’accès. Dans le cas de plusieurs locaux desservis 

par une circulation, les indicateurs d'action seront respectivement implantés côté circulation 

au-dessus des portes d'accès aux locaux protégés par le ou les détecteurs dont ils signalent le 

fonctionnement. Chaque indicateur d'action sera équipé de deux diodes 

électroluminescentes rouges de forte luminosité, de bornes de raccordement sans vis et 

découplées pour pouvoir lui connecter jusqu'à 4 détecteurs du même système de détection. 

Il sera constitué:  

- De l'organe lumineux proprement dit, 

- D'une embase de montage séparée pour la fixation et l'introduction latérale éventuelle 

des câbles de liaison aux détecteurs. 

Tous les équipements de système de détection incendie et alarme seront de la même gamme 

et même marque.  
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Le déclencheur, fourni, posé, raccordé et mis en service y compris le tubage, câble C2 une 

paire et toutes sujétions de fourniture, de pose et de raccordement sera payé à l'unité 

PRIX N° 14 : DISPOSITIFS SONORE (SIRENE) 

Ce prix rémunère la fourniture, la pose et le raccordement d’avertisseurs d’alarme sonores 

répondant à la norme EN 54-3 de la marque SIEMENS ou équivalent. Les avertisseurs d’alarmes 

sonores raccordés en parallèle doivent être électriquement synchronisés. Les spécifications 

sont les suivantes :  

- Température ambiante : -10°C à + 50°C  

- Tension de fonctionnement : 24VCC nominal (Alimenté par la boucle de sonorisation 

incendie) 

- Consommation approximative : 6VA à 12VA ou < 100mA  

- Intensité sonore à une distance de 1m : 100 dB 

Tous les équipements de système de détection incendie et alarme seront de la même gamme 

et même marque.  

L’avertisseur sonore, fourni, posé, raccordé et mis en service y compris le tubage et le câble 

catégorie CR1 et toutes sujétions de fourniture, de pose et de raccordement sera payé à 

l'unité. 

 

D- Plan d’évacuation : 

PRIX N° 15 : IMPRESSION ET AFFICHAGE DES PLANS D’EVACUATION 

Ce prix rémunère l’impression, la fourniture et la pose des plans d’évacuation dans les 

bâtiments de l’AIAC.  

L’impression des plans d'évacuation se fera sur support PVC rigide de 2 mm minimum, avec 

une encre UV en haute définition, afin d’assurer la qualité et la durabilité des supports. 

Les formats de tirage seront A2, A3 ou A1 selon la taille et l’endroit souhaités par le maitre 

d’ouvrage pour chaque plan d’évacuation ; un plan d’implantation indiquant les 

emplacements d’affichage devra être soumis à la validation avant la mise en œuvre. 

Toute mise à jour des plans d’évacuation est à la charge de l’entrepreneur, les plans 

d’évacuation devront être à jour et refléter la réalité. 

Ouvrage payé à l'Unité. 
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